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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

1. Code de procédure pénale  

Partie législative 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre II : De la chambre de l'instruction : juridiction d'instruction du second degré  
Section 1 : Dispositions générales  

 Article 199  

Modifié par la loi n°2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur 
financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure pénale - art. 59 
 
Les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en chambre du conseil. Toutefois, si la personne majeure mise en 
examen ou son avocat le demande dès l'ouverture des débats, ceuxci se déroulent et l'arrêt est rendu en séance 
publique, sauf si la publicité est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction ou 
à nuire à la dignité de la personne ou aux intérêts d'un tiers. La chambre de l'instruction statue sur cette demande, 
après avoir recueilli les observations du procureur général et, le cas échéant, des avocats des autres parties, par un 
arrêt rendu en chambre du conseil qui n'est susceptible de pourvoi en cassation qu'en même temps que l'arrêt 
portant sur la demande principale. 
 
En matière de détention provisoire, et par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la personne mise en 
examen est majeure, les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en audience publique. Toutefois, le ministère public, 
la personne mise en examen ou la partie civile ou leurs avocats peuvent, avant l'ouverture des débats, s'opposer à 
cette publicité si celleci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction, à porter 
atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la personne ou aux 
intérêts d'un tiers, ou si l'enquête porte sur des faits mentionnés aux articles 70673 et 706731. La chambre statue 
sur cette opposition après avoir recueilli les observations du ministère public et des parties, par un arrêt rendu en 
chambre du conseil qui n'est susceptible de pourvoi en cassation qu'en même temps que l'arrêt portant sur la 
demande principale. Si la chambre fait droit à cette opposition ou si la personne mise en examen est mineure, les 
débats ont lieu et l'arrêt est rendu en chambre du conseil. Il en est de même si la partie civile s'oppose à la publicité, 
dans les seuls cas où celleci est en droit de demander le huisclos lors de l'audience de jugement. 
 
Après le rapport du conseiller, le procureur général et les avocats des parties sont entendus. 
 
La chambre de l'instruction peut ordonner la comparution personnelle des parties ainsi que l'apport des pièces à 
conviction. 
 
Il est donné lecture de l'arrêt par le président ou par l'un des conseillers ; cette lecture peut être faite même en 
l'absence des autres conseillers. 
 
En matière de détention provisoire, la comparution personnelle de la personne concernée est de droit si celleci 
ou son avocat en fait la demande ; cette requête doit, à peine d'irrecevabilité, être présentée en même temps que 
la déclaration d'appel ou que la demande de mise en liberté adressée à la chambre de l'instruction. Si la personne 
a déjà comparu devant la chambre de l'instruction moins de quatre mois auparavant, le président de cette 
juridiction peut, en cas d'appel d'une ordonnance rejetant une demande de mise en liberté, refuser la comparution 
personnelle de l'intéressé par une décision motivée qui n'est susceptible d'aucun recours. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631271/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631271/2016-06-05/
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En cas de comparution personnelle de la personne concernée, le délai maximum prévu au dernier alinéa de l'article 
194 est prolongé de cinq jours ou de dix jours si la chambre de l'instruction statue sur renvoi après cassation. 
 
En cas d'appel du ministère public contre une décision de rejet de placement en détention provisoire ou de remise 
en liberté, la personne mise en examen est avisée de la date d'audience. Sa comparution personnelle à l'audience 
est de droit.  
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957 instituant un code de procédure pénale 

Chapitre II – De la chambre d’accusation : juridiction d’instruction du second degré 
Section I – Dispositions générales  

 Article 199 [créé par la loi n° 57-1426] 

Les débats de déroulent et l’arrêt est rendu en chambre du conseil.  
Après le rapport du conseiller, le procureur général et les conseils des parties qui en ont fait la demande présentent 
des observations sommaires.  
La chambre d’accusation peut ordonner la comparution personnelle des parties ainsi que l’apport des pièces à 
conviction.  
 

2. Loi n° 89-461 du 6 juillet 1989 modifiant le code de procédure pénale et 
relatif à la détention provisoire 

 Article 7  

[ …] 
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 Article 199 du code de procédure pénale [modifié par l’article 7] 

Les débats de déroulent et l’arrêt est rendu en chambre du conseil.  
Après le rapport du conseiller, le procureur général et les conseils des parties qui en ont fait la demande présentent 
des observations sommaires.  
La chambre d’accusation peut ordonner la comparution personnelle des parties ainsi que l’apport des pièces à 
conviction. 
En matière de détention provisoire, la comparution personnelle de l’inculpé est de droit si celui-ci ou son 
conseil en fait la demande ; cette requête doit, à peine d’irrecevabilité, être présentée en même temps que 
la déclaration d’appel ou que la demande de mise en liberté adressée à la chambre d’accusation. Par 
dérogation aux dispositions du premier alinéa, en cas de comparution personnelle d’un inculpé majeur au 
moment de la commission de l’infraction, lorsque l’inculpé ou son conseil en fait la demande dès l’ouverture 
des débats, ceux-ci se déroulent et l’arrêt est rendu en audience publique sauf si la publicité est de nature 
à nuire au bon déroulement de l’information, aux intérêts d’un tiers, à l’ordre public ou aux bonnes 
mœurs ; la chambre d’accusation statue sur cette demande, après avoir recueilli les observations du 
procureur général et, le cas échéant, des conseils des autres parties, par un arrêt rendu en chambre du 
conseil qui n’est susceptible de pourvoi en cassation qu’en même temps que l’arrêt portant sur la demande 
principale.  
En cas de comparution personnelle de l’inculpé, le délai maximum prévu au deuxième alinéa de l’article 
194 est prolongé de cinq jours.  
 

3. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de procédure pénale  

 Article 144  

L’article 199 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
I.  Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Il est donné lecture de l’arrêt par le président ou par l’un des conseillers ; cette lecture peut être faite même en 
l’absence des autres conseillers ». 
II.  Aux quatrième et cinquième alinéas, les mots « l’inculpé », « celuici » et « d’un inculpé majeur » sont 
remplacés, respectivement, par les mots : « la personne concernée », « celleci » et « d’une personne majeure ». 

 Article 224 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
I.  Dans les articles 81, 97, 104, 1451, 148, 1482, 1484, 164, 197, 199, 208, 274, 277, 278, 291, 292, 297, 308, 
346, 393, 394, 396, 397, 3971, 416, 4201, 432, 460, 513, 623, 625, 630 et 794, le mot : « conseil » est remplacé 
par le mot : « avocat ». 
II.  Dans les articles 91, 118, 120, 164, 175, 183, 198, 199, 200, 216, 217, 280, 315, 316, 347, 456 et 459, le mot 
« conseils » est remplacé par le mot : « avocats ». 
[…] 
 

 Article 199 du code de procédure pénale [modifié par les articles 144 et 224] 

Les débats de déroulent et l’arrêt est rendu en chambre du conseil.  
Après le rapport du conseiller, le procureur général et les conseils avocats des parties qui en ont fait la demande 
présentent des observations sommaires.  
La chambre d’accusation peut ordonner la comparution personnelle des parties ainsi que l’apport des pièces à 
conviction. 
Il est donné lecture de l’arrêt par le président ou par l’un des conseillers ; cette lecture peut être faite même 
en l’absence des autres conseillers. 
En matière de détention provisoire, la comparution personnelle de l’inculpé la personne concernée est de droit 
si celuici celle-ci ou son conseil avocat en fait la demande ; cette requête doit, à peine d’irrecevabilité, être 
présentée en même temps que la déclaration d’appel ou que la demande de mise en liberté adressée à la chambre 
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d’accusation. Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, en cas de comparution personnelle d’un inculpé 
majeur d’un personne majeure au moment de la commission de l’infraction, lorsque l’inculpé la personne 
concernée ou son conseil avocat en fait la demande dès l’ouverture des débats, ceuxci se déroulent et l’arrêt est 
rendu en audience publique sauf si la publicité est de nature à nuire au bon déroulement de l’information, aux 
intérêts d’un tiers, à l’ordre public ou aux bonnes mœurs ; la chambre d’accusation statue sur cette demande, après 
avoir recueilli les observations du procureur général et, le cas échéant, des conseils avocats des autres parties, par 
un arrêt rendu en chambre du conseil qui n’est susceptible de pourvoi en cassation qu’en même temps que l’arrêt 
portant sur la demande principale.  
En cas de comparution personnelle de l’inculpé la personne concernée, le délai maximum prévu au deuxième 
alinéa de l’article 194 est prolongé de cinq jours. 
 

4. Loi n° 99-515 du 23 juin 1999 renforçant l’efficacité de la procédure pénale  

 Article 16 

Au dernier alinéa de l'article 199 du même code, les mots : « deuxième alinéa » sont remplacés par les mots : « 
troisième alinéa ». 

 Article 199 du code de procédure pénale [modifié par l’article 16] 

Les débats de déroulent et l’arrêt est rendu en chambre du conseil.  
Après le rapport du conseiller, le procureur général et les avocats des parties qui en ont fait la demande présentent 
des observations sommaires.  
La chambre d’accusation peut ordonner la comparution personnelle des parties ainsi que l’apport des pièces à 
conviction. 
Il est donné lecture de l’arrêt par le président ou par l’un des conseillers ; cette lecture peut être faite même en 
l’absence des autres conseillers. 
En matière de détention provisoire, la comparution personnelle de la personne concernée est de droit si celleci 
ou son avocat en fait la demande ; cette requête doit, à peine d’irrecevabilité, être présentée en même temps que 
la déclaration d’appel ou que la demande de mise en liberté adressée à la chambre d’accusation. Par dérogation 
aux dispositions du premier alinéa, en cas de comparution personnelle d’un personne majeure au moment de la 
commission de l’infraction, lorsque la personne concernée ou son avocat en fait la demande dès l’ouverture des 
débats, ceuxci se déroulent et l’arrêt est rendu en audience publique sauf si la publicité est de nature à nuire au 
bon déroulement de l’information, aux intérêts d’un tiers, à l’ordre public ou aux bonnes mœurs ; la chambre 
d’accusation statue sur cette demande, après avoir recueilli les observations du procureur général et, le cas échéant, 
des avocats des autres parties, par un arrêt rendu en chambre du conseil qui n’est susceptible de pourvoi en 
cassation qu’en même temps que l’arrêt portant sur la demande principale.  
En cas de comparution personnelle de la personne concernée, le délai maximum prévu au deuxième alinéa 
troisième alinéa de l’article 194 est prolongé de cinq jours. 
 

5. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d’innocence et les droits des victimes  

 Article 83 

Dans toutes les dispositions de nature législative, les mots : « chambre d'accusation » sont remplacés par les mots 
: « chambre de l'instruction ». 

 Article 96 

[…] 
IV.  L'article 199 du même code est ainsi modifié : 
 
1 Le premier alinéa est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
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« Toutefois, si la personne majeure mise en examen ou son avocat le demande dès l'ouverture des débats, ceuxci 
se déroulent et l'arrêt est rendu en séance publique, sauf si la publicité est de nature à entraver les investigations 
spécifiques nécessitées par l'instruction ou à nuire à la dignité de la personne ou aux intérêts d'un tiers. La chambre 
de l'instruction statue sur cette demande, après avoir recueilli les observations du procureur général et, le cas 
échéant, des avocats des autres parties, par un arrêt rendu en chambre du conseil qui n'est susceptible de pourvoi 
en cassation qu'en même temps que l'arrêt portant sur la demande principale. » ; 
 
2 La seconde phrase du cinquième alinéa est supprimée. 
[…] 

 Article 199 du code de procédure pénale [modifié par les articles 83 et 96] 

Les débats de déroulent et l’arrêt est rendu en chambre du conseil. Toutefois, si la personne majeure mise en 
examen ou son avocat le demande dès l'ouverture des débats, ceux-ci se déroulent et l'arrêt est rendu en 
séance publique, sauf si la publicité est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par 
l'instruction ou à nuire à la dignité de la personne ou aux intérêts d'un tiers. La chambre de l'instruction 
statue sur cette demande, après avoir recueilli les observations du procureur général et, le cas échéant, des 
avocats des autres parties, par un arrêt rendu en chambre du conseil qui n'est susceptible de pourvoi en 
cassation qu'en même temps que l'arrêt portant sur la demande principale. 
Après le rapport du conseiller, le procureur général et les avocats des parties qui en ont fait la demande présentent 
des observations sommaires.  
La chambre d’accusation d’instruction peut ordonner la comparution personnelle des parties ainsi que l’apport 
des pièces à conviction. 
Il est donné lecture de l’arrêt par le président ou par l’un des conseillers ; cette lecture peut être faite même en 
l’absence des autres conseillers. 
En matière de détention provisoire, la comparution personnelle de la personne concernée est de droit si celleci 
ou son avocat en fait la demande ; cette requête doit, à peine d’irrecevabilité, être présentée en même temps que 
la déclaration d’appel ou que la demande de mise en liberté adressée à la chambre d’accusation d’instruction. 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, en cas de comparution personnelle d’un personne majeure au 
moment de la commission de l’infraction, lorsque la personne concernée ou son avocat en fait la demande dès 
l’ouverture des débats, ceuxci se déroulent et l’arrêt est rendu en audience publique sauf si la publicité est de 
nature à nuire au bon déroulement de l’information, aux intérêts d’un tiers, à l’ordre public ou aux bonnes mœurs 
; la chambre d’accusation statue sur cette demande, après avoir recueilli les observations du procureur général et, 
le cas échéant, des avocats des autres parties, par un arrêt rendu en chambre du conseil qui n’est susceptible de 
pourvoi en cassation qu’en même temps que l’arrêt portant sur la demande principale.  
En cas de comparution personnelle de la personne concernée, le délai maximum prévu au troisième alinéa de 
l’article 194 est prolongé de cinq jours. 
 

6. Loi n° 2002-1138 du 9 septembre 2002 

 Article 38 

[…] 
VI.  Le cinquième alinéa de l'article 199 du même code est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Si la personne a déjà comparu devant la chambre de l'instruction moins de quatre mois auparavant, le président 
de cette juridiction peut, en cas d'appel d'une ordonnance rejetant une demande de mise en liberté, refuser la 
comparution personnelle de l'intéressé par une décision motivée qui n'est susceptible d'aucun recours. » 

 Article 199 du code de procédure pénale [modifié par l’article 38] 

Les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en chambre du conseil. Toutefois, si la personne majeure mise en 
examen ou son avocat le demande dès l'ouverture des débats, ceuxci se déroulent et l'arrêt est rendu en séance 
publique, sauf si la publicité est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction ou 
à nuire à la dignité de la personne ou aux intérêts d'un tiers. La chambre de l'instruction statue sur cette demande, 
après avoir recueilli les observations du procureur général et, le cas échéant, des avocats des autres parties, par un 
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arrêt rendu en chambre du conseil qui n'est susceptible de pourvoi en cassation qu'en même temps que l'arrêt 
portant sur la demande principale. 
Après le rapport du conseiller, le procureur général et les avocats des parties qui en ont fait la demande présentent 
des observations sommaires. 
La chambre de l'instruction peut ordonner la comparution personnelle des parties ainsi que l'apport des pièces à 
conviction. 
Il est donné lecture de l'arrêt par le président ou par l'un des conseillers ; cette lecture peut être faite même en 
l'absence des autres conseillers. 
En matière de détention provisoire, la comparution personnelle de la personne concernée est de droit si celleci 
ou son avocat en fait la demande ; cette requête doit, à peine d'irrecevabilité, être présentée en même temps que 
la déclaration d'appel ou que la demande de mise en liberté adressée à la chambre de l'instruction. Si la personne 
a déjà comparu devant la chambre de l'instruction moins de quatre mois auparavant, le président de cette 
juridiction peut, en cas d'appel d'une ordonnance rejetant une demande de mise en liberté, refuser la 
comparution personnelle de l'intéressé par une décision motivée qui n'est susceptible d'aucun recours. 
En cas de comparution personnelle de la personne concernée, le délai maximum prévu au troisième alinéa de 
l'article 194 est prolongé de cinq jours. 
 

7. Loi n° 2007-291 du 5 mars 2007 tendant à renforcer l’équilibre de la 
procédure pénale  

 Article 12 

I.  Après le premier alinéa de l'article 199 du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« En matière de détention provisoire, et par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la personne mise en 
examen est majeure, les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en audience publique. Toutefois, le ministère public, 
la personne mise en examen ou la partie civile ou leurs avocats peuvent, avant l'ouverture des débats, s'opposer à 
cette publicité si celleci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction, à porter 
atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la personne ou aux 
intérêts d'un tiers, ou si l'enquête porte sur des faits visés à l'article 70673. La chambre statue sur cette opposition 
après avoir recueilli les observations du ministère public et des parties, par un arrêt rendu en chambre du conseil 
qui n'est susceptible de pourvoi en cassation qu'en même temps que l'arrêt portant sur la demande principale. Si 
la chambre fait droit à cette opposition ou si la personne mise en examen est mineure, les débats ont lieu et l'arrêt 
est rendu en chambre du conseil. Il en est de même si la partie civile s'oppose à la publicité, dans les seuls cas où 
celleci est en droit de demander le huisclos lors de l'audience de jugement. » 
II.  Après le mot : « parties », la fin du deuxième alinéa du même article 199 est ainsi rédigée : « sont entendus.» 
[…] 

 Article 199 du code de procédure pénale [modifié par l’article 12] 

Les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en chambre du conseil. Toutefois, si la personne majeure mise en 
examen ou son avocat le demande dès l'ouverture des débats, ceuxci se déroulent et l'arrêt est rendu en séance 
publique, sauf si la publicité est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction ou 
à nuire à la dignité de la personne ou aux intérêts d'un tiers. La chambre de l'instruction statue sur cette demande, 
après avoir recueilli les observations du procureur général et, le cas échéant, des avocats des autres parties, par un 
arrêt rendu en chambre du conseil qui n'est susceptible de pourvoi en cassation qu'en même temps que l'arrêt 
portant sur la demande principale. 
En matière de détention provisoire, et par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la personne 
mise en examen est majeure, les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en audience publique. Toutefois, le 
ministère public, la personne mise en examen ou la partie civile ou leurs avocats peuvent, avant l'ouverture 
des débats, s'opposer à cette publicité si celle-ci est de nature à entraver les investigations spécifiques 
nécessitées par l'instruction, à porter atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à 
nuire à la dignité de la personne ou aux intérêts d'un tiers, ou si l'enquête porte sur des faits visés à l'article 
706-73. La chambre statue sur cette opposition après avoir recueilli les observations du ministère public et 
des parties, par un arrêt rendu en chambre du conseil qui n'est susceptible de pourvoi en cassation qu'en 
même temps que l'arrêt portant sur la demande principale. Si la chambre fait droit à cette opposition ou si 
la personne mise en examen est mineure, les débats ont lieu et l'arrêt est rendu en chambre du conseil. Il 
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en est de même si la partie civile s'oppose à la publicité, dans les seuls cas où celle-ci est en droit de demander 
le huis-clos lors de l'audience de jugement. 
Après le rapport du conseiller, le procureur général et les avocats des parties sont entendus. 
La chambre de l'instruction peut ordonner la comparution personnelle des parties ainsi que l'apport des pièces à 
conviction. 
Il est donné lecture de l'arrêt par le président ou par l'un des conseillers ; cette lecture peut être faite même en 
l'absence des autres conseillers. 
En matière de détention provisoire, la comparution personnelle de la personne concernée est de droit si celleci 
ou son avocat en fait la demande ; cette requête doit, à peine d'irrecevabilité, être présentée en même temps que 
la déclaration d'appel ou que la demande de mise en liberté adressée à la chambre de l'instruction. Si la personne 
a déjà comparu devant la chambre de l'instruction moins de quatre mois auparavant, le président de cette 
juridiction peut, en cas d'appel d'une ordonnance rejetant une demande de mise en liberté, refuser la comparution 
personnelle de l'intéressé par une décision motivée qui n'est susceptible d'aucun recours. 
En cas de comparution personnelle de la personne concernée, le délai maximum prévu au troisième alinéa de 
l'article 194 est prolongé de cinq jours. 
 

8. Loi n° 2011-1862 du 13 décembre 2011 relative à la répartition des 
contentieux et à l’allègement de certaines procédures juridictionnelles 

 Article 62 

[…] 
II. ― Au dernier alinéa de l'article 199 du même code, le mot : « troisième » est remplacé par le mot : « dernier». 

 Article 199 du code de procédure pénale [modifié par l’article 62] 

Les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en chambre du conseil. Toutefois, si la personne majeure mise en 
examen ou son avocat le demande dès l'ouverture des débats, ceuxci se déroulent et l'arrêt est rendu en séance 
publique, sauf si la publicité est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction ou 
à nuire à la dignité de la personne ou aux intérêts d'un tiers. La chambre de l'instruction statue sur cette demande, 
après avoir recueilli les observations du procureur général et, le cas échéant, des avocats des autres parties, par un 
arrêt rendu en chambre du conseil qui n'est susceptible de pourvoi en cassation qu'en même temps que l'arrêt 
portant sur la demande principale. 
En matière de détention provisoire, et par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la personne mise en 
examen est majeure, les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en audience publique. Toutefois, le ministère public, 
la personne mise en examen ou la partie civile ou leurs avocats peuvent, avant l'ouverture des débats, s'opposer à 
cette publicité si celleci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction, à porter 
atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la personne ou aux 
intérêts d'un tiers, ou si l'enquête porte sur des faits visés à l'article 70673. La chambre statue sur cette opposition 
après avoir recueilli les observations du ministère public et des parties, par un arrêt rendu en chambre du conseil 
qui n'est susceptible de pourvoi en cassation qu'en même temps que l'arrêt portant sur la demande principale. Si 
la chambre fait droit à cette opposition ou si la personne mise en examen est mineure, les débats ont lieu et l'arrêt 
est rendu en chambre du conseil. Il en est de même si la partie civile s'oppose à la publicité, dans les seuls cas où 
celleci est en droit de demander le huisclos lors de l'audience de jugement. 
Après le rapport du conseiller, le procureur général et les avocats des parties sont entendus. 
La chambre de l'instruction peut ordonner la comparution personnelle des parties ainsi que l'apport des pièces à 
conviction. 
Il est donné lecture de l'arrêt par le président ou par l'un des conseillers ; cette lecture peut être faite même en 
l'absence des autres conseillers. 
En matière de détention provisoire, la comparution personnelle de la personne concernée est de droit si celleci 
ou son avocat en fait la demande ; cette requête doit, à peine d'irrecevabilité, être présentée en même temps que 
la déclaration d'appel ou que la demande de mise en liberté adressée à la chambre de l'instruction. Si la personne 
a déjà comparu devant la chambre de l'instruction moins de quatre mois auparavant, le président de cette 
juridiction peut, en cas d'appel d'une ordonnance rejetant une demande de mise en liberté, refuser la comparution 
personnelle de l'intéressé par une décision motivée qui n'est susceptible d'aucun recours. 



13 
 

En cas de comparution personnelle de la personne concernée, le délai maximum prévu au troisième dernier alinéa 
de l'article 194 est prolongé de cinq jours. 
 

9. Loi n° 2015-993 du 17 août 2015 portant adaptation de la procédure pénale 
au droit de l’Union européenne  

 Article 11 

[…] 
4° A la troisième phrase du sixième alinéa de l'article 145, à la fin de la deuxième phrase du deuxième alinéa de 
l'article 199 et à la fin de la deuxième phrase du troisième alinéa du I de l'article 2213, les mots : « visés à l'article 
70673 » sont remplacés par les mots : « mentionnés aux articles 70673 et 706731 » ; 
[…] 

 Article 199 du code de procédure pénale [modifié par l’article 11] 

Les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en chambre du conseil. Toutefois, si la personne majeure mise en 
examen ou son avocat le demande dès l'ouverture des débats, ceuxci se déroulent et l'arrêt est rendu en séance 
publique, sauf si la publicité est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction ou 
à nuire à la dignité de la personne ou aux intérêts d'un tiers. La chambre de l'instruction statue sur cette demande, 
après avoir recueilli les observations du procureur général et, le cas échéant, des avocats des autres parties, par un 
arrêt rendu en chambre du conseil qui n'est susceptible de pourvoi en cassation qu'en même temps que l'arrêt 
portant sur la demande principale. 
En matière de détention provisoire, et par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la personne mise en 
examen est majeure, les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en audience publique. Toutefois, le ministère public, 
la personne mise en examen ou la partie civile ou leurs avocats peuvent, avant l'ouverture des débats, s'opposer à 
cette publicité si celleci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction, à porter 
atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la personne ou aux 
intérêts d'un tiers, ou si l'enquête porte sur des faits visés à l'article 70673 mentionnés aux articles 706-73 et 
706-73-1. La chambre statue sur cette opposition après avoir recueilli les observations du ministère public et des 
parties, par un arrêt rendu en chambre du conseil qui n'est susceptible de pourvoi en cassation qu'en même temps 
que l'arrêt portant sur la demande principale. Si la chambre fait droit à cette opposition ou si la personne mise en 
examen est mineure, les débats ont lieu et l'arrêt est rendu en chambre du conseil. Il en est de même si la partie 
civile s'oppose à la publicité, dans les seuls cas où celleci est en droit de demander le huisclos lors de l'audience 
de jugement. 
Après le rapport du conseiller, le procureur général et les avocats des parties sont entendus. 
La chambre de l'instruction peut ordonner la comparution personnelle des parties ainsi que l'apport des pièces à 
conviction. 
Il est donné lecture de l'arrêt par le président ou par l'un des conseillers ; cette lecture peut être faite même en 
l'absence des autres conseillers. 
En matière de détention provisoire, la comparution personnelle de la personne concernée est de droit si celleci 
ou son avocat en fait la demande ; cette requête doit, à peine d'irrecevabilité, être présentée en même temps que 
la déclaration d'appel ou que la demande de mise en liberté adressée à la chambre de l'instruction. Si la personne 
a déjà comparu devant la chambre de l'instruction moins de quatre mois auparavant, le président de cette 
juridiction peut, en cas d'appel d'une ordonnance rejetant une demande de mise en liberté, refuser la comparution 
personnelle de l'intéressé par une décision motivée qui n'est susceptible d'aucun recours. 
En cas de comparution personnelle de la personne concernée, le délai maximum prévu au dernier alinéa de l'article 
194 est prolongé de cinq jours. 
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10.  Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, 
le terrorisme et leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties 
de la procédure pénale  

 Article 59 

I. Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
[…] 
5° L'article 199 est ainsi modifié : 
a) Le dernier alinéa est complété par les mots : « ou de dix jours si la chambre de l'instruction statue sur renvoi 
après cassation » ; 
b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« En cas d'appel du ministère public contre une décision de rejet de placement en détention provisoire ou de remise 
en liberté, la personne mise en examen est avisée de la date d'audience. Sa comparution personnelle à l'audience 
est de droit. » ; 
[…] 

 Article 199 du code de procédure pénale [modifié par l’article 59] 

Les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en chambre du conseil. Toutefois, si la personne majeure mise en 
examen ou son avocat le demande dès l'ouverture des débats, ceuxci se déroulent et l'arrêt est rendu en séance 
publique, sauf si la publicité est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction ou 
à nuire à la dignité de la personne ou aux intérêts d'un tiers. La chambre de l'instruction statue sur cette demande, 
après avoir recueilli les observations du procureur général et, le cas échéant, des avocats des autres parties, par un 
arrêt rendu en chambre du conseil qui n'est susceptible de pourvoi en cassation qu'en même temps que l'arrêt 
portant sur la demande principale. 
En matière de détention provisoire, et par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la personne mise en 
examen est majeure, les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en audience publique. Toutefois, le ministère public, 
la personne mise en examen ou la partie civile ou leurs avocats peuvent, avant l'ouverture des débats, s'opposer à 
cette publicité si celleci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction, à porter 
atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la personne ou aux 
intérêts d'un tiers, ou si l'enquête porte sur des faits mentionnés aux articles 70673 et 706731. La chambre statue 
sur cette opposition après avoir recueilli les observations du ministère public et des parties, par un arrêt rendu en 
chambre du conseil qui n'est susceptible de pourvoi en cassation qu'en même temps que l'arrêt portant sur la 
demande principale. Si la chambre fait droit à cette opposition ou si la personne mise en examen est mineure, les 
débats ont lieu et l'arrêt est rendu en chambre du conseil. Il en est de même si la partie civile s'oppose à la publicité, 
dans les seuls cas où celleci est en droit de demander le huisclos lors de l'audience de jugement. 
Après le rapport du conseiller, le procureur général et les avocats des parties sont entendus. 
La chambre de l'instruction peut ordonner la comparution personnelle des parties ainsi que l'apport des pièces à 
conviction. 
Il est donné lecture de l'arrêt par le président ou par l'un des conseillers ; cette lecture peut être faite même en 
l'absence des autres conseillers. 
En matière de détention provisoire, la comparution personnelle de la personne concernée est de droit si celleci 
ou son avocat en fait la demande ; cette requête doit, à peine d'irrecevabilité, être présentée en même temps que 
la déclaration d'appel ou que la demande de mise en liberté adressée à la chambre de l'instruction. Si la personne 
a déjà comparu devant la chambre de l'instruction moins de quatre mois auparavant, le président de cette 
juridiction peut, en cas d'appel d'une ordonnance rejetant une demande de mise en liberté, refuser la comparution 
personnelle de l'intéressé par une décision motivée qui n'est susceptible d'aucun recours. 
En cas de comparution personnelle de la personne concernée, le délai maximum prévu au dernier alinéa de l'article 
194 est prolongé de cinq jours ou de dix jours si la chambre de l'instruction statue sur renvoi après cassation. 
En cas d'appel du ministère public contre une décision de rejet de placement en détention provisoire ou de 
remise en liberté, la personne mise en examen est avisée de la date d'audience. Sa comparution personnelle 
à l'audience est de droit. 
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C. Autres dispositions 

1. Code de procédure pénale  

Partie législative   
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction          
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants  

 Article 61-1 

Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 234 
 
Sans préjudice des garanties spécifiques applicables aux mineurs, la personne à l'égard de laquelle il existe des 
raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ne peut être entendue 
librement sur ces faits qu'après avoir été informée : 
1° De la qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou 
tenté de commettre ; 
2° Du droit de quitter à tout moment les locaux où elle est entendue ; 
3° Le cas échéant, du droit d'être assistée par un interprète ; 
4° Du droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ; 
5° Si l'infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement, du 
droit d'être assistée au cours de son audition ou de sa confrontation, selon les modalités prévues aux articles 63
43 et 6344, par un avocat choisi par elle ou, à sa demande, désigné d'office par le bâtonnier de l'ordre des 
avocats ; elle est informée que les frais seront à sa charge sauf si elle remplit les conditions d'accès à l'aide 
juridictionnelle, qui lui sont rappelées par tout moyen ; elle peut accepter expressément de poursuivre l'audition 
hors la présence de son avocat ; 
6° De la possibilité de bénéficier, le cas échéant gratuitement, de conseils juridiques dans une structure d'accès au 
droit. 
La notification des informations données en application du présent article est mentionnée au procèsverbal. 
Si le déroulement de l'enquête le permet, lorsqu'une convocation écrite est adressée à la personne en vue de son 
audition, cette convocation indique l'infraction dont elle est soupçonnée, son droit d'être assistée par un avocat 
ainsi que les conditions d'accès à l'aide à l'intervention de l'avocat dans les procédures non juridictionnelles et à 
l'aide juridictionnelle, les modalités de désignation d'un avocat d'office et les lieux où elle peut obtenir des conseils 
juridiques avant cette audition. 
Le présent article n'est pas applicable si la personne a été conduite, sous contrainte, par la force publique devant 
l'officier de police judiciaire. 

 Article 63-1 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 63 
 
La personne placée en garde à vue est immédiatement informée par un officier de police judiciaire ou, sous le 
contrôle de celuici, par un agent de police judiciaire, dans une langue qu'elle comprend, le cas échéant au moyen 
du formulaire prévu au treizième alinéa :  
1° De son placement en garde à vue ainsi que de la durée de la mesure et de la ou des prolongations dont celleci 
peut faire l'objet ;  
2° De la qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou 
tenté de commettre ainsi que des motifs mentionnés aux 1° à 6° de l'article 622 justifiant son placement en garde 
à vue ;  
3° Du fait qu'elle bénéficie : 
du droit de faire prévenir un proche et son employeur ainsi que, si elle est de nationalité étrangère, les autorités 
consulaires de l'Etat dont elle est ressortissante, et, le cas échéant, de communiquer avec ces personnes, 
conformément à l'article 632 ; 
du droit d'être examinée par un médecin, conformément à l'article 633 ; 
du droit d'être assistée par un avocat, conformément aux articles 6331 à 6343 ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042778855/2020-12-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042778855/2020-12-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631275/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631275/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575080&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000023862156&dateTexte=&categorieLien=cid
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s'il y a lieu, du droit d'être assistée par un interprète ; 
du droit de consulter, dans les meilleurs délais et au plus tard avant l'éventuelle prolongation de la garde à vue, 
les documents mentionnés à l'article 6341 ; 
du droit de présenter des observations au procureur de la République ou, le cas échéant, au juge des libertés et de 
la détention, lorsque ce magistrat se prononce sur l'éventuelle prolongation de la garde à vue, tendant à ce qu'il 
soit mis fin à cette mesure. Si la personne n'est pas présentée devant le magistrat, elle peut faire connaître 
oralement ses observations dans un procèsverbal d'audition, qui est communiqué à celuici avant qu'il ne statue 
sur la prolongation de la mesure ; 
du droit, lors des auditions, après avoir décliné son identité, de faire des déclarations, de répondre aux questions 
qui lui sont posées ou de se taire.  
Si la personne est atteinte de surdité et qu'elle ne sait ni lire, ni écrire, elle doit être assistée par un interprète en 
langue des signes ou par toute personne qualifiée maîtrisant un langage ou une méthode permettant de 
communiquer avec elle. Il peut également être recouru à tout dispositif technique permettant de communiquer 
avec une personne atteinte de surdité.  
Si la personne ne comprend pas le français, ses droits doivent lui être notifiés par un interprète, le cas échéant 
après qu'un formulaire lui a été remis pour son information immédiate.  
Mention de l'information donnée en application du présent article est portée au procèsverbal de déroulement de 
la garde à vue et émargée par la personne gardée à vue. En cas de refus d'émargement, il en est fait mention.  
En application de l'article 8036, un document énonçant ces droits est remis à la personne lors de la notification 
de sa garde à vue. 
 

*** 
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 1 : Dispositions générales  

 Article 80-1 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 19 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
 
A peine de nullité, le juge d'instruction ne peut mettre en examen que les personnes à l'encontre desquelles il 
existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient pu participer, comme auteur ou 
comme complice, à la commission des infractions dont il est saisi.  
Il ne peut procéder à cette mise en examen qu'après avoir préalablement entendu les observations de la personne 
ou l'avoir mise en mesure de les faire, en étant assistée par son avocat, soit dans les conditions prévues par l'article 
116 relatif à l'interrogatoire de première comparution, soit en tant que témoin assisté conformément aux 
dispositions des articles 1131 à 1138. 
Le juge d'instruction ne peut procéder à la mise en examen de la personne que s'il estime ne pas pouvoir recourir 
à la procédure de témoin assisté. 

 Article 80-1-1 

Création Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 17 () JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 
 
Sans préjudice de son droit de demander l'annulation de la mise en examen dans les six mois de sa première 
comparution, conformément aux articles 173,1731 et 1741, la personne mise en examen peut au cours de 
l'information, selon les modalités prévues par l'avantdernier alinéa de l'article 81, demander au juge d'instruction 
de revenir sur sa décision et de lui octroyer le statut de témoin assisté si elle estime que les conditions prévues par 
les premier et troisième alinéas de l'article 801 ne sont plus remplies.  
Cette demande peut être faite à l'issue d'un délai de six mois après la mise en examen et tous les six mois suivants.  
Cette demande peut également être faite dans les dix jours qui suivent la notification d'une expertise ou un 
interrogatoire au cours duquel la personne est entendue sur les résultats d'une commission rogatoire ou sur les 
déclarations de la partie civile, d'un témoin, d'un témoin assisté ou d'une autre personne mise en examen.  
Le juge d'instruction statue sur cette demande après avoir sollicité les réquisitions du ministère public.  
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Si le juge d'instruction fait droit à la demande, il informe la personne qu'elle bénéficie du statut de témoin assisté. 
Si la personne est détenue, le juge ordonne sa mise en liberté d'office.  
Si le juge d'instruction estime que la personne doit rester mise en examen, il statue par ordonnance motivée faisant 
état des indices graves ou concordants justifiant sa décision. 

 Article 81 

Le juge d'instruction procède, conformément à la loi, à tous les actes d'information qu'il juge utiles à la 
manifestation de la vérité. Il instruit à charge et à décharge. 
Il est établi une copie de ces actes ainsi que de toutes les pièces de la procédure ; chaque copie est certifiée 
conforme par le greffier ou l'officier de police judiciaire commis mentionné à l'alinéa 4. Toutes les pièces du 
dossier sont cotées par le greffier au fur et à mesure de leur rédaction ou de leur réception par le juge d'instruction. 
Toutefois, si les copies peuvent être établies à l'aide de procédés photographiques ou similaires, elles sont 
exécutées à l'occasion de la transmission du dossier. Il en est alors établi autant d'exemplaires qu'il est nécessaire 
à l'administration de la justice. Le greffier certifie la conformité du dossier reproduit avec le dossier original. Si 
le dessaisissement momentané a pour cause l'exercice d'une voie de recours, l'établissement des copies doit être 
effectué immédiatement pour qu'en aucun cas ne soit retardée la mise en état de l'affaire prévue à l'article 194. 
Si le juge d'instruction est dans l'impossibilité de procéder luimême à tous les actes d'instruction, il peut donner 
commission rogatoire aux officiers de police judiciaire afin de leur faire exécuter tous les actes d'information 
nécessaires dans les conditions et sous les réserves prévues aux articles 151 et 152. 
Le juge d'instruction doit vérifier les éléments d'information ainsi recueillis. 
Le juge d'instruction procède ou fait procéder, soit par des officiers de police judiciaire, conformément à l'alinéa 
4, soit par toute personne habilitée dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat, à une enquête 
sur la personnalité des personnes mises en examen, ainsi que sur leur situation matérielle, familiale ou sociale. 
Toutefois, en matière de délit, cette enquête est facultative. 
Le juge d'instruction peut également commettre une personne habilitée en application du sixième alinéa, le service 
pénitentiaire d'insertion et de probation ou le service de la protection judiciaire de la jeunesse à l'effet de vérifier 
la situation matérielle, familiale et sociale d'une personne mise en examen et de l'informer sur les mesures propres 
à favoriser l'insertion sociale de l'intéressée. A moins qu'elles n'aient été déjà prescrites par le ministère public, 
ces diligences doivent être prescrites par le juge d'instruction chaque fois qu'il envisage de saisir le juge des libertés 
et de la détention aux fins de placement en détention provisoire de la personne mise en examen lorsque la peine 
encourue n'excède pas cinq ans d'emprisonnement. 
Le juge d'instruction peut prescrire un examen médical, un examen psychologique ou ordonner toutes mesures 
utiles. 
S'il est saisi par une partie d'une demande écrite et motivée tendant à ce qu'il soit procédé à l'un des examens ou 
à toutes autres mesures utiles prévus par l'alinéa qui précède, le juge d'instruction doit, s'il n'entend pas y faire 
droit, rendre une ordonnance motivée au plus tard dans le délai d'un mois à compter de la réception de la demande. 
La demande mentionnée à l'alinéa précédent doit faire l'objet d'une déclaration au greffier du juge d'instruction 
saisi du dossier. Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que le demandeur ou son avocat. Si le 
demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. La déclaration au greffier peut également être faite 
au moyen d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Lorsque la personne mise en examen est 
détenue, la demande peut également être faite au moyen d'une déclaration auprès du chef de l'établissement 
pénitentiaire. Cette déclaration est constatée et datée par le chef de l'établissement pénitentiaire qui la signe, ainsi 
que le demandeur. Si celuici ne peut signer, il en est fait mention par le chef de l'établissement. Ce document est 
adressé sans délai, en original ou copie et par tout moyen, au greffier du juge d'instruction. 
Faute par le juge d'instruction d'avoir statué dans le délai d'un mois, la partie peut saisir directement le président 
de la chambre de l'instruction, qui statue et procède conformément aux troisième, quatrième et cinquième alinéas 
de l'article 1861. 
 

*** 
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Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 4 : Des auditions de témoins 
Soussection 2 : Du témoin assisté 

 Article 113-4 

Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 6 
 
Lors de la première audition du témoin assisté, le juge d'instruction constate son identité, lui donne connaissance 
du réquisitoire introductif, de la plainte ou de la dénonciation, l'informe de son droit de faire des déclarations, de 
répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ainsi que des droits mentionnés à l'article 1133 et procède 
aux formalités prévues aux deux derniers alinéas de l'article 116. Mention de cette information est faite au procès
verbal.  
Le juge d'instruction peut, par l'envoi d'une lettre recommandée, faire connaître à une personne qu'elle sera 
entendue en qualité de témoin assisté. Cette lettre comporte les informations prévues à l'alinéa précédent. Elle 
précise que le nom de l'avocat choisi ou la demande de désignation d'un avocat commis d'office doit être 
communiqué au greffier du juge d'instruction. 
 

*** 
Section 5 : Des interrogatoires et confrontations  

 Article 116 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 
 
Lorsqu'il envisage de mettre en examen une personne qui n'a pas déjà été entendue comme témoin assisté, le juge 
d'instruction procède à sa première comparution selon les modalités prévues par le présent article. 
Après l'avoir informée, s'il y a lieu, de son droit d'être assistée par un interprète, le juge d'instruction constate 
l'identité de la personne et lui fait connaître expressément, en précisant leur qualification juridique, chacun des 
faits dont il est saisi et pour lesquels la mise en examen est envisagée. Mention de ces faits et de leur qualification 
juridique est portée au procèsverbal. 
La personne est également informée, s'il y a lieu, de son droit à la traduction des pièces essentielles du dossier. 
Lorsqu'il a été fait application des dispositions de l'article 802 et que la personne est assistée d'un avocat, le juge 
d'instruction, après l'avoir informée de son droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont 
posées ou de se taire, procède à son interrogatoire ; l'avocat de la personne peut présenter ses observations au juge 
d'instruction. 
Dans les autres cas, le juge d'instruction avise la personne de son droit de choisir un avocat ou de demander qu'il 
lui en soit désigné un d'office. L'avocat choisi ou, dans le cas d'une demande de commission d'office, le bâtonnier 
de l'ordre des avocats en est informé par tout moyen et sans délai. Si l'avocat choisi ne peut être contacté ou ne 
peut se déplacer, la personne est avisée de son droit de demander qu'il lui en soit désigné un d'office pour l'assister 
au cours de la première comparution. L'avocat peut consulter surlechamp le dossier et communiquer librement 
avec la personne. Le juge d'instruction informe ensuite la personne qu'elle a le droit soit de faire des déclarations, 
soit de répondre aux questions qui lui sont posées, soit de se taire. Mention de cet avertissement est faite au procès
verbal. L'accord pour être interrogé ne peut être donné qu'en présence d'un avocat. L'avocat de la personne peut 
également présenter ses observations au juge d'instruction. 
Après avoir, le cas échéant, recueilli les déclarations de la personne ou procédé à son interrogatoire et entendu les 
observations de son avocat, le juge d'instruction lui notifie : 
soit qu'elle n'est pas mise en examen ; le juge d'instruction informe alors la personne qu'elle bénéficie des droits 
du témoin assisté ; 
soit qu'elle est mise en examen ; le juge d'instruction porte alors à la connaissance de la personne les faits ou la 
qualification juridique des faits qui lui sont reprochés, si ces faits ou ces qualifications diffèrent de ceux qui lui 
ont déjà été notifiés ; il l'informe de ses droits de formuler des demandes d'actes ou des requêtes en annulation sur 
le fondement des articles 81, 821, 822, 156 et 173 durant le déroulement de l'information et, si elle en a fait la 
demande, dans un délai d'un mois ou de trois mois à compter de l'envoi de l'avis prévu au I de l'article 175, sous 
réserve des dispositions de l'article 1731. 
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S'il estime que le délai prévisible d'achèvement de l'information est inférieur à un an en matière correctionnelle 
ou à dixhuit mois en matière criminelle, le juge d'instruction donne connaissance de ce délai prévisible à la 
personne et l'avise qu'à l'expiration dudit délai, elle pourra demander la clôture de la procédure en application des 
dispositions de l'article 1751. Dans le cas contraire, il indique à la personne qu'elle pourra demander, en 
application de ce même article, la clôture de la procédure à l'expiration d'un délai d'un an en matière 
correctionnelle ou de dixhuit mois en matière criminelle. 
A l'issue de la première comparution, la personne doit déclarer au juge d'instruction son adresse personnelle. Elle 
peut toutefois lui substituer l'adresse d'un tiers chargé de recevoir les actes qui lui sont destinés si elle produit 
l'accord de ce dernier. L'adresse déclarée doit être située, si l'information se déroule en métropole, dans un 
département métropolitain ou, si l'information se déroule dans un département d'outremer, dans ce département. 
Cette déclaration est faite devant le juge des libertés et de la détention lorsque ce magistrat, saisi par le juge 
d'instruction, décide de ne pas placer la personne en détention. 
La personne est avisée qu'elle doit signaler au juge d'instruction jusqu'au règlement de l'information, par nouvelle 
déclaration ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, tout changement de l'adresse déclarée. 
Elle est également avisée que toute notification ou signification faite à la dernière adresse déclarée sera réputée 
faite à sa personne. Mention de cet avis, ainsi que de la déclaration d'adresse, est portée au procèsverbal. Ces avis 
sont donnés par le juge des libertés et de la détention lorsque celuici décide de ne pas placer la personne en 
détention. 
 

*** 
Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire  
Soussection 1 : Du contrôle judiciaire  

 Article 141-4 

Modifié par LOI n°2019-1480 du 28 décembre 2019 - art. 11 
 
Les services de police et les unités de gendarmerie peuvent, d'office ou sur instruction du juge d'instruction, 
appréhender toute personne placée sous contrôle judiciaire à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs 
raisons plausibles de soupçonner qu'elle a manqué aux obligations qui lui incombent au titre des 1°, 2°, 3°, 8°, 9°, 
14°, 17° et 17° bis de l'article 138. La personne peut alors, sur décision d'un officier de police judiciaire, être 
retenue vingtquatre heures au plus dans un local de police ou de gendarmerie afin que soit vérifiée sa situation et 
qu'elle soit entendue sur la violation de ses obligations. 
Dès le début de la mesure, l'officier de police judiciaire informe le juge d'instruction. 
La personne retenue est immédiatement informée par l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui
ci, par un agent de police judiciaire, dans une langue qu'elle comprend, de la durée maximale de la mesure, de la 
nature des obligations qu'elle est soupçonnée d'avoir violées et du fait qu'elle bénéficie : 
1° Du droit de faire prévenir un proche et son employeur ainsi que, si elle est de nationalité étrangère, les autorités 
consulaires de l'Etat dont elle est ressortissante, conformément à l'article 632 ; 
2° Du droit d'être examinée par un médecin, conformément à l'article 633 ; 
3° Du droit d'être assistée par un avocat, conformément aux articles 6331 à 6343 ; 
4° S'il y a lieu, du droit d'être assistée par un interprète ; 
5° Du droit, lors des auditions, après avoir décliné son identité, de faire des déclarations, de répondre aux questions 
qui lui sont posées ou de se taire. 
Les pouvoirs conférés au procureur de la République par les articles 632 et 633 sont exercés par le juge 
d'instruction. 
La retenue s'exécute dans des conditions assurant le respect de la dignité de la personne. Seules peuvent être 
imposées à la personne retenue les mesures de sécurité strictement nécessaires. 
La personne retenue ne peut faire l'objet d'investigations corporelles internes au cours de sa rétention par le service 
de police ou par l'unité de gendarmerie. 
L'article 64 est applicable à la présente mesure de retenue. 
A l'issue de la mesure, le juge d'instruction peut ordonner que la personne soit conduite devant lui, le cas échéant 
pour qu'il saisisse le juge des libertés et de la détention aux fins de révocation du contrôle judiciaire. 
Le juge d'instruction peut également demander à un officier ou un agent de police judiciaire d'aviser la personne 
qu'elle est convoquée devant lui à une date ultérieure. 
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Le présent article est également applicable aux personnes placées sous assignation à résidence avec surveillance 
électronique. 
 
Soussection 3 : De la détention provisoire  

 Article 143-1 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 
 
Sous réserve des dispositions de l'article 137, la détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que dans 
l'un des cas ciaprès énumérés :  
1° La personne mise en examen encourt une peine criminelle ;  
2° La personne mise en examen encourt une peine correctionnelle d'une durée égale ou supérieure à trois ans 
d'emprisonnement.  
La détention provisoire peut également être ordonnée dans les conditions prévues à l'article 1412 lorsque la 
personne mise en examen se soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire ou d'une assignation 
à résidence avec surveillance électronique. 

 Article 144 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 
 
La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que s'il est démontré, au regard des éléments précis et 
circonstanciés résultant de la procédure, qu'elle constitue l'unique moyen de parvenir à l'un ou plusieurs des 
objectifs suivants et que ceuxci ne sauraient être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou 
d'assignation à résidence avec surveillance électronique : 
1° Conserver les preuves ou les indices matériels qui sont nécessaires à la manifestation de la vérité ; 
2° Empêcher une pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ; 
3° Empêcher une concertation frauduleuse entre la personne mise en examen et ses coauteurs ou complices ; 
4° Protéger la personne mise en examen ; 
5° Garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice ; 
6° Mettre fin à l'infraction ou prévenir son renouvellement ; 
7° Mettre fin au trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les 
circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé. Ce trouble ne peut résulter du seul 
retentissement médiatique de l'affaire. Toutefois, le présent alinéa n'est pas applicable en matière correctionnelle. 

 Article 145-1 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 7 
 
En matière correctionnelle, la détention provisoire ne peut excéder quatre mois si la personne mise en examen n'a 
pas déjà été condamnée pour crime ou délit de droit commun soit à une peine criminelle, soit à une peine 
d'emprisonnement sans sursis d'une durée supérieure à un an et lorsqu'elle encourt une peine inférieure ou égale 
à cinq ans.  
Dans les autres cas, à titre exceptionnel, le juge des libertés et de la détention peut décider de prolonger la détention 
provisoire pour une durée qui ne peut excéder quatre mois par une ordonnance motivée conformément aux 
dispositions de l'article 1373 et rendue après un débat contradictoire organisé conformément aux dispositions du 
sixième alinéa de l'article 145, l'avocat ayant été convoqué selon les dispositions du deuxième alinéa de l'article 
114. Cette décision peut être renouvelée selon la même procédure, sous réserve des dispositions de l'article 145
3, la durée totale de la détention ne pouvant excéder un an. Toutefois, cette durée est portée à deux ans lorsqu'un 
des faits constitutifs de l'infraction a été commis hors du territoire national ou lorsque la personne est poursuivie 
pour trafic de stupéfiants, association de malfaiteurs, proxénétisme, extorsion de fonds ou pour une infraction 
commise en bande organisée et qu'elle encourt une peine égale à dix ans d'emprisonnement.  
A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en 
liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité des personnes et des biens un risque d'une 
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particulière gravité, la chambre de l'instruction peut prolonger pour une durée de quatre mois la durée de deux ans 
prévue au présent article. La chambre de l'instruction, devant laquelle la comparution personnelle du mis en 
examen est de droit, est saisie par ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention selon les modalités 
prévues par le dernier alinéa de l'article 1371, et elle statue conformément aux dispositions des articles 144,144
1,1453,194,197,198,199,200,206 et 207. 

 Article 145-2 

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 37 (V) JORF 10 septembre 2002 
 
En matière criminelle, la personne mise en examen ne peut être maintenue en détention audelà d'un an. Toutefois, 
sous réserve des dispositions de l'article 1453, le juge des libertés et de la détention peut, à l'expiration de ce 
délai, prolonger la détention pour une durée qui ne peut être supérieure à six mois par une ordonnance motivée 
conformément aux dispositions de l'article 1373 et rendue après un débat contradictoire organisé conformément 
aux dispositions du sixième alinéa de l'article 145, l'avocat ayant été convoqué conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 114. Cette décision peut être renouvelée selon la même procédure. 
La personne mise en examen ne peut être maintenue en détention provisoire audelà de deux ans lorsque la peine 
encourue est inférieure à vingt ans de réclusion ou de détention criminelles et audelà de trois ans dans les autres 
cas. Les délais sont portés respectivement à trois et quatre ans lorsque l'un des faits constitutifs de l'infraction a 
été commis hors du territoire national. Le délai est également de quatre ans lorsque la personne est poursuivie 
pour plusieurs crimes mentionnés aux livres II et IV du code pénal, ou pour trafic de stupéfiants, terrorisme, 
proxénétisme, extorsion de fonds ou pour un crime commis en bande organisée. 
A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en 
liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité des personnes et des biens un risque d'une 
particulière gravité, la chambre de l'instruction peut prolonger pour une durée de quatre mois les durées prévues 
au présent article. La chambre de l'instruction, devant laquelle la comparution personnelle du mis en examen est 
de droit, est saisie par ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention selon les modalités prévues par 
le dernier alinéa de l'article 1371, et elle statue conformément aux dispositions des articles 144, 1441, 1453, 
194, 197, 198, 199, 200, 206 et 207. Cette décision peut être renouvelée une fois sous les mêmes conditions et 
selon les mêmes modalités. 
Les dispositions du présent article sont applicables jusqu'à l'ordonnance de règlement. 

 Article 147 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 55 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
 
En toute matière, la mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire peut être ordonnée d'office par le juge 
d'instruction après avis du procureur de la République, à charge pour la personne mise en examen de prendre 
l'engagement de se représenter à tous les actes de la procédure aussitôt qu'elle en sera requise et de tenir informé 
le magistrat instructeur de tous ses déplacements. 
Le procureur de la République peut également la requérir à tout moment. Sauf s'il ordonne la mise en liberté de 
la personne, le juge d'instruction doit, dans les cinq jours suivant les réquisitions du procureur de la République, 
transmettre le dossier, assorti de son avis motivé, au juge des libertés et de la détention, qui statue dans le délai de 
trois jours ouvrables. 

 Article 147-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 86 
 
En toute matière et à tous les stades de la procédure, sauf s'il existe un risque grave de renouvellement de 
l'infraction, la mise en liberté d'une personne placée en détention provisoire peut être ordonnée, d'office ou à la 
demande de l'intéressé, lorsqu'une expertise médicale établit que cette personne est atteinte d'une pathologie 
engageant le pronostic vital ou que son état de santé physique ou mentale est incompatible avec le maintien en 
détention. 
En cas d'urgence, la mise en liberté peut être ordonnée au vu d'un certificat médical établi par le médecin 
responsable de la structure sanitaire dans laquelle cette personne est prise en charge ou par le remplaçant de ce 
médecin. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575607&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575665&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575665&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575326&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575874&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575989&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575907&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006493678/2002-09-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006493678/2002-09-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006493365/2000-06-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006493365/2000-06-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262698/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262698/2019-03-25/


22 
 

La décision de mise en liberté peut être assortie d'un placement sous contrôle judiciaire ou d'une assignation à 
résidence avec surveillance électronique. 
L'évolution de l'état de santé de la personne peut constituer un élément nouveau permettant qu'elle fasse l'objet 
d'une nouvelle décision de placement en détention provisoire, selon les modalités prévues au présent code, dès 
lors que les conditions de cette mesure prévues à l'article 144 sont réunies. 

 Article 148-4 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
 
A l'expiration d'un délai de quatre mois depuis sa dernière comparution devant le juge d'instruction ou le magistrat 
par lui délégué et tant que l'ordonnance de règlement n'a pas été rendue, la personne détenue ou son avocat peut 
saisir directement d'une demande de mise en liberté la chambre de l'instruction qui statue dans les conditions 
prévues à l'article 148 (dernier alinéa). 
 

*** 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 10 : Des nullités de l'information  

 Article 173 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 53 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 
 
S'il apparaît au juge d'instruction qu'un acte ou une pièce de la procédure est frappé de nullité, il saisit la chambre 
de l'instruction aux fins d'annulation, après avoir pris l'avis du procureur de la République et avoir informé les 
parties. 
Si le procureur de la République estime qu'une nullité a été commise, il requiert du juge d'instruction 
communication de la procédure en vue de sa transmission à la chambre de l'instruction, présente requête aux fins 
d'annulation à cette chambre et en informe les parties. 
Si l'une des parties ou le témoin assisté estime qu'une nullité a été commise, elle saisit la chambre de l'instruction 
par requête motivée, dont elle adresse copie au juge d'instruction qui transmet le dossier de la procédure au 
président de la chambre de l'instruction. La requête doit, à peine d'irrecevabilité, faire l'objet d'une déclaration au 
greffe de la chambre de l'instruction. Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que le demandeur 
ou son avocat. Si le demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. Lorsque le demandeur ou son 
avocat ne réside pas dans le ressort de la juridiction compétente, la déclaration au greffe peut être faite au moyen 
d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Lorsque la personne mise en examen est détenue, la 
requête peut également être faite au moyen d'une déclaration auprès du chef de l'établissement pénitentiaire. Cette 
déclaration est constatée et datée par le chef de l'établissement pénitentiaire qui la signe, ainsi que le demandeur. 
Si celuici ne peut signer, il en est fait mention par le chef de l'établissement. Ce document est adressé sans délai, 
en original ou en copie et par tout moyen, au greffe de la chambre de l'instruction. 
Les dispositions des trois premiers alinéas ne sont pas applicables aux actes de procédure qui peuvent faire l'objet 
d'un appel de la part des parties, et notamment des décisions rendues en matière de détention provisoire ou de 
contrôle judiciaire, à l'exception des actes pris en application du chapitre IX du titre II du livre II du code de la 
sécurité intérieure. 
Dans les huit jours de la réception du dossier par le greffe de la chambre de l'instruction, le président peut, par 
ordonnance non susceptible de recours, constater que la requête est irrecevable en application des troisième ou 
quatrième alinéas du présent article, de l'article 1731, du premier alinéa de l'article 174 ou du IV de l'article 175 
; il peut également constater l'irrecevabilité de la requête si celleci n'est pas motivée. S'il constate l'irrecevabilité 
de la requête, le président de la chambre de l'instruction ordonne que le dossier de l'information soit renvoyé au 
juge d'instruction ; dans les autres cas, il le transmet au procureur général qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 
194 et suivants. 
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 Article 173-1 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 87 
 
Sous peine d'irrecevabilité, la personne mise en examen doit faire état des moyens pris de la nullité des actes 
accomplis avant son interrogatoire de première comparution ou de cet interrogatoire luimême dans un délai de 
six mois à compter de la notification de sa mise en examen, sauf dans le cas où elle n'aurait pu les connaître. Il en 
est de même s'agissant des moyens pris de la nullité des actes accomplis avant chacun de ses interrogatoires 
ultérieurs ou des actes qui lui ont été notifiés en application du présent code. 
Il en est de même pour le témoin assisté à compter de sa première audition puis de ses auditions ultérieures. 
Il en est de même pour la partie civile à compter de sa première audition puis de ses auditions ultérieures. 
 

*** 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 12 : De l'appel des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention 

 Article 186 

Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 2 
 
Le droit d'appel appartient à la personne mise en examen contre les ordonnances et décisions prévues par les 
articles 8011,87,139,140,1373,1426,1427,1451,1452,148,167, quatrième alinéa, 179, troisième alinéa, 181 
et 69670.  
La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de noninformer, de nonlieu et des ordonnances faisant 
grief à ses intérêts civils. Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, porter sur une ordonnance ou sur la 
disposition d'une ordonnance relative à la détention de la personne mise en examen ou au contrôle judiciaire.  
Les parties peuvent aussi interjeter appel de l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déclinatoire, statué 
sur sa compétence.  
L'appel des parties ainsi que la requête prévue par le cinquième alinéa de l'article 99 doivent être formés dans les 
conditions et selon les modalités prévues par les articles 502 et 503, dans les dix jours qui suivent la notification 
ou la signification de la décision.  
Le dossier de l'information ou sa copie établie conformément à l'article 81 est transmis, avec l'avis motivé du 
procureur de la République, au procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 194 et suivants.  
Si le président de la chambre de l'instruction constate qu'il a été fait appel d'une ordonnance non visée aux alinéas 
1 à 3 du présent article, il rend d'office une ordonnance de nonadmission de l'appel qui n'est pas susceptible de 
voies de recours. Il en est de même lorsque l'appel a été formé après l'expiration du délai prévu au quatrième 
alinéa ou lorsque l'appel est devenu sans objet. Le président de la chambre de l'instruction est également compétent 
pour constater le désistement de l'appel formé par l'appelant. 

 Article 186-1 

Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 18 () JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 
 
Les parties peuvent aussi interjeter appel des ordonnances prévues par le neuvième alinéa de l'article 81, par les 
articles 821 et 823, et par le deuxième alinéa de l'article 156. 
Dans ce cas, le dossier de l'information, ou sa copie établie conformément à l'article 81, est transmis avec l'avis 
motivé du procureur de la République au président de la chambre de l'instruction. 
Dans les huit jours de la réception de ce dossier, le président décide, par une ordonnance qui n'est pas susceptible 
de voie de recours, s'il y a lieu ou non de saisir la chambre de l'instruction de cet appel. 
Dans l'affirmative, il transmet le dossier au procureur général qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 194 et 
suivants. 
Dans la négative, il ordonne par décision motivée que le dossier de l'information soit renvoyé au juge d'instruction. 
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 Article 186-2 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 59 
 
En cas d'appel contre une ordonnance prévue par l'article 181, la chambre de l'instruction statue dans les quatre 
mois suivant la date de déclaration d'appel, faute de quoi, si la personne est détenue, elle est mise d'office en 
liberté. 

 Article 186-3 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 
 
La personne mise en examen et la partie civile peuvent interjeter appel des ordonnances prévues par le premier 
alinéa de l'article 179 dans le cas où elles estiment que les faits renvoyés devant le tribunal correctionnel 
constituent un crime qui aurait dû faire l'objet d'une ordonnance de mise en accusation devant la cour d'assises. 
Lorsque l'information a fait l'objet d'une cosaisine, elles peuvent également, en l'absence de cosignature par les 
juges d'instruction cosaisis conformément à l'article 832, interjeter appel de ces ordonnances. 
Hors les cas prévus par le présent article, l'appel formé par la personne mise en examen ou la partie civile contre 
une ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel est irrecevable et donne lieu à une ordonnance de non 
admission de l'appel par le président de la chambre de l'instruction conformément au dernier alinéa de l'article 
186. Il en est de même s'il est allégué que l'ordonnance de règlement statue également sur une demande formée 
avant l'avis prévu à l'article 175 mais à laquelle il n'a pas été répondu, ou sur une demande formée en application 
du 2° du IV du même article 175, alors que cette demande était irrecevable ou que le président considère qu'il n'y 
a pas lieu d'en saisir la chambre de l'instruction conformément à l'article 1861. 
 

*** 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre II : De la chambre de l'instruction : juridiction d'instruction du second degré  
Section 1 : Dispositions générales  

 Article 191 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
 
Chaque cour d'appel comprend au moins une chambre de l'instruction. 
Cette juridiction est composée d'un président de chambre, exclusivement attaché à ce service, et de deux 
conseillers qui peuvent, en cas de besoin, assurer le service des autres chambres de la cour. 
Le président de la chambre de l'instruction est désigné par décret, après avis du Conseil supérieur de la 
magistrature. En cas d'absence ou d'empêchement du président de la chambre de l'instruction, le premier président 
désigne pour le remplacer à titre temporaire un autre président de chambre ou un conseiller. 
Les conseillers composant la chambre de l'instruction sont désignés chaque année, pour la durée de l'année 
judiciaire suivante, par l'assemblée générale de la cour. 
Un décret pourra prévoir que le président de la chambre de l'instruction d'une cour d'appel comptant moins de 
trois chambres assurera à titre exceptionnel le service d'une autre chambre de la même cour. 
 

 Article 201 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 107 () JORF 10 mars 2004 
 
La chambre de l'instruction peut, dans tous les cas, à la demande du procureur général, d'une des parties ou même 
d'office, ordonner tout acte d'information complémentaire qu'elle juge utile. 
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Elle peut également, dans tous les cas, le ministère public entendu, prononcer d'office la mise en liberté de la 
personne mise en examen. 
Elle peut ordonner le placement en détention provisoire ou sous contrôle judiciaire de la personne mise en examen. 
En cas d'urgence, le président de la chambre de l'instruction ou le conseiller désigné par lui peut décerner mandat 
d'amener, d'arrêt ou de recherche. Il peut également ordonner l'incarcération provisoire de la personne pendant 
une durée déterminée qui ne peut en aucun cas excéder quatre jours ouvrables jusqu'à la réunion de la chambre 
de l'instruction. 

 Article 206 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 107 () JORF 10 mars 2004 
 
Sous réserve des dispositions des articles 1731,174 et 175, la chambre de l'instruction examine la régularité des 
procédures qui lui sont soumises.  
Si elle découvre une cause de nullité, elle prononce la nullité de l'acte qui en est entaché et, s'il y échet, celle de 
tout ou partie de la procédure ultérieure.  
Après annulation, elle peut soit évoquer et procéder dans les conditions prévues aux articles 201,202 et 204, soit 
renvoyer le dossier de la procédure au même juge d'instruction ou à tel autre, afin de poursuivre l'information. 

 Article 213 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 65 
Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 2 
 
Si la chambre de l'instruction estime que les faits constituent un délit ou une contravention, elle prononce le renvoi 
de l'affaire, dans le premier cas devant le tribunal correctionnel, dans le second cas devant le tribunal de police. 
L'article 184 est applicable.  
Le prévenu détenu est immédiatement remis en liberté et le contrôle judiciaire prend fin. Toutefois, la chambre 
de l'instruction peut faire application, par un arrêt spécialement motivé, des dispositions prévues aux troisième et 
quatrième alinéas de l'article 179.  
En cas de renvoi devant le tribunal de police, le prévenu détenu est immédiatement remis en liberté ; le contrôle 
judiciaire prend fin. 

 Article 214 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 82 (V) JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
 
Si les faits retenus à la charge des personnes mises en examen constituent une infraction qualifiée crime par la loi, 
la chambre de l'instruction prononce la mise en accusation devant la cour d'assises. 
Elle peut saisir également cette juridiction des infractions connexes. 
 

*** 
Section 3 : Du contrôle de l'activité des officiers et agents de police judiciaire  

 Article 224 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
 
La chambre de l'instruction exerce un contrôle sur l'activité des fonctionnaires civils et des militaires, officiers et 
agents de police judiciaire, pris en cette qualité. 
 
 

*** 
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Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre Ier : De la cour d'assises  
Chapitre VI : Des débats  
Section 3 : De la production et de la discussion des preuves  

 Article 328 

Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 8 
 
Après l'avoir informé de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui 
lui sont posées ou de se taire, le président interroge l'accusé et reçoit ses déclarations. 
Il a le devoir de ne pas manifester son opinion sur la culpabilité. 
 

*** 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  
Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel  
Paragraphe 3 : De la convocation par procèsverbal, de la comparution immédiate et de la comparution différée  

 Article 393 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 26 
 
En matière correctionnelle, lorsqu'il envisage de poursuivre une personne en application des articles 394, 395 et 
39711, le procureur de la République ordonne qu'elle soit déférée devant lui. 
Après avoir, s'il y a lieu, informé la personne de son droit d'être assistée par un interprète, constaté son identité et 
lui avoir fait connaître les faits qui lui sont reprochés ainsi que leur qualification juridique, le procureur de la 
République l'informe qu'elle a le droit à l'assistance d'un avocat de son choix ou commis d'office. L'avocat choisi 
ou, dans le cas d'une demande de commission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats en est avisé sans délai. 
L'avocat ou la personne déférée lorsqu'elle n'est pas assistée par un avocat peut consulter surlechamp le dossier. 
L'avocat peut communiquer librement avec le prévenu. 
Le procureur de la République avertit alors la personne de son droit de faire des déclarations, de répondre aux 
questions qui lui sont posées ou de se taire. Après avoir, le cas échéant, recueilli les observations de la personne 
ou procédé à son interrogatoire, le procureur de la République entend, s'il y a lieu, les observations de l'avocat, 
portant notamment sur la régularité de la procédure, sur la qualification retenue, sur le caractère éventuellement 
insuffisant de l'enquête, sur la nécessité de procéder à de nouveaux actes qu'il estime nécessaires à la manifestation 
de la vérité et sur les modalités d'engagement éventuel des poursuites ou le recours éventuel à la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité. Au vu de ces observations, le procureur de la République 
soit procède comme il est dit aux articles 394 à 396 et à l'article 39711, soit requiert l'ouverture d'une information, 
soit ordonne la poursuite de l'enquête, soit prend toute autre décision sur l'action publique en application de l'article 
401. S'il ordonne la poursuite de l'enquête et que la personne est à nouveau entendue, elle a le droit d'être assistée, 
lors de son audition, par son avocat, en application de l'article 6343.  
Si le procureur de la République procède comme il est dit aux articles 394 à 39711, il peut décider de fixer à la 
même audience, afin qu'elles puissent être jointes à la procédure ou examinées ensemble, de précédentes 
poursuites dont la personne a fait l'objet pour d'autres délits, à la suite d'une convocation par procèsverbal, par 
officier de police judiciaire ou en vue d'une comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, d'une citation 
directe, d'une ordonnance pénale ou d'une ordonnance de renvoi du juge d'instruction. Hors le cas de la 
comparution immédiate, cette décision doit intervenir au moins dix jours avant la date de l'audience. Le prévenu 
et son avocat en sont informés sans délai. 
Mention de ces formalités est faite au procèsverbal à peine de nullité de la procédure. 
 
 

*** 
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Section 4 : Des débats 
Paragraphe 1er : De la comparution du prévenu  

 Article 406 

Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 8 
 
Le président ou l'un des assesseurs, par lui désigné, après avoir, s'il y a lieu, informé le prévenu de son droit d'être 
assisté par un interprète, constate son identité et donne connaissance de l'acte qui a saisi le tribunal. Il informe le 
prévenu de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées 
ou de se taire. Il constate aussi s'il y a lieu la présence ou l'absence de la personne civilement responsable, de la 
partie civile, des témoins, des experts et des interprètes. 
 

*** 
 

Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre II : De la cour d'appel en matière correctionnelle  
Section 3 : De la procédure devant la chambre des appels correctionnels  

 Article 512 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 26 
 
Les règles édictées pour le tribunal correctionnel sont applicables devant la cour d'appel, y compris les dispositions 
de l'avantdernier alinéa de l'article 464, sous réserve des dispositions suivantes. 
 

*** 
 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre III : Du jugement des contraventions  
Chapitre IV : De l'instruction définitive devant le tribunal de police  

 Article 535 

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 2 
 
Les dispositions des articles 400 à 405,406 à 408, sont applicables à la procédure devant le tribunal de police.  
Toutefois, les sanctions prévues par l'article 404, alinéa 2, ne peuvent être prononcées que par le tribunal 
correctionnel, saisi par le ministère public, au vu du procès verbal dressé par le juge du tribunal de police relatant 
l'incident. 
 

*** 
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Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre X : De l'entraide judiciaire internationale  
Chapitre V : De l'extradition  
Section 2 : De la procédure d'extradition de droit commun  

 Article 696-13 

Création Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 17 () JORF 10 mars 2004 
 
Lorsque la personne réclamée a déclaré au procureur général consentir à son extradition, la chambre de 
l'instruction est immédiatement saisie de la procédure. La personne réclamée comparaît devant elle dans un délai 
de cinq jours ouvrables à compter de la date de sa présentation au procureur général. 
Lors de la comparution de la personne réclamée, la chambre de l'instruction constate son identité et recueille ses 
déclarations. Il en est dressé procèsverbal. 
L'audience est publique, sauf si la publicité de l'audience est de nature à nuire au bon déroulement de la procédure 
en cours, aux intérêts d'un tiers ou à la dignité de la personne. Dans ce cas, la chambre de l'instruction, à la 
demande du ministère public, de la personne réclamée ou d'office, statue par un arrêt rendu en chambre du conseil. 
Le ministère public et la personne réclamée sont entendus, cette dernière assistée, le cas échéant, de son avocat 
et, s'il y a lieu, en présence d'un interprète. 
 

*** 
 
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales  
Chapitre Ier : Dispositions générales  

 Article 709-1-1 

Création LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 34 
 
Les services de police et les unités de gendarmerie peuvent, d'office ou sur instruction du procureur de la 
République ou du juge de l'application des peines, appréhender toute personne condamnée pour laquelle il a été 
fait application du deuxième alinéa de l'article 1319 ou du second alinéa de l'article 13111 du code pénal ou 
placée sous le contrôle du juge de l'application des peines et à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs 
raisons plausibles de soupçonner qu'elle n'a pas respecté les obligations qui lui incombent en application de sa 
condamnation. La personne peut alors, sur décision d'un officier de police judiciaire, être retenue vingtquatre 
heures au plus dans un local de police ou de gendarmerie, afin que soit vérifiée sa situation et qu'elle soit entendue 
sur la violation de ses obligations.  
Dès le début de la mesure de retenue, l'officier de police judiciaire informe le procureur de la République ou le 
juge de l'application des peines.  
La personne retenue est immédiatement informée par l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui
ci, par un agent de police judiciaire, dans une langue qu'elle comprend, de la durée maximale de la mesure, de la 
nature des obligations qu'elle est soupçonnée d'avoir violées et du fait qu'elle bénéficie :  
1° Du droit de faire prévenir un proche et son employeur ainsi que, si elle est de nationalité étrangère, les autorités 
consulaires de l'Etat dont elle est ressortissante, conformément à l'article 632 ;  
2° Du droit d'être examinée par un médecin, conformément à l'article 633 ;  
3° Du droit d'être assistée par un avocat, conformément aux articles 6331 à 6343 ;  
4° S'il y a lieu, du droit d'être assistée par un interprète ;  
5° Du droit, lors des auditions, après avoir décliné son identité, de faire des déclarations, de répondre aux questions 
qui lui sont posées ou de se taire.  
La retenue s'exécute dans des conditions assurant le respect de la dignité de la personne. Seules peuvent être 
imposées à la personne retenue les mesures de sécurité strictement nécessaires.  
La personne retenue ne peut faire l'objet d'investigations corporelles internes au cours de sa retenue par le service 
de police ou par l'unité de gendarmerie.  
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Si la personne est placée sous le contrôle du juge de l'application des peines, les pouvoirs conférés au procureur 
de la République par les articles 632 et 633 sont exercés par ce juge ou, en cas d'empêchement de ce juge, par 
le procureur de la République.  
L'article 64 est applicable à la présente mesure de retenue.  
A l'issue de la mesure de retenue, le procureur de la République ou le juge de l'application des peines peut ordonner 
que la personne soit conduite devant le juge de l'application des peines dans les conditions prévues aux articles 
8032 et 8033, le cas échéant pour ordonner son incarcération provisoire.  
Le procureur de la République ou le juge de l'application des peines peut également, chacun pour les mesures dont 
il est chargé, demander à un officier ou un agent de police judiciaire d'aviser la personne qu'elle est convoquée 
devant lui à une date ultérieure, puis de mettre fin à la rétention de la personne. 
 

*** 
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre IX : De la réhabilitation des condamnés  

 Article 783 

Modifié par LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 13 (V) 
 
La réhabilitation est soit acquise de plein droit dans les conditions prévues par les articles 13313 et suivants du 
code pénal, soit accordée par la chambre de l'instruction dans les conditions prévues au présent titre.  
Dans tous les cas, elle produit les effets prévus à l'article 13316 du code pénal.  
Toutefois, lorsque la réhabilitation est accordée par la chambre de l'instruction, le deuxième alinéa du même article 
13316 n'est pas applicable et la réhabilitation produit immédiatement ses effets pour les condamnations prévues 
au même alinéa. 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

a. Jurisprudence judiciaire 

 Cass. crim., 17 décembre 1996, n° 96-84.634 

[…] 
IRRECEVABILITE du pourvoi formé par ChecaHermoso MarieAnge, mis en examen des chefs d'association 
de malfaiteurs, vols à main armée, dégradation volontaire d'objets mobiliers, contre l'arrêt rendu le 6 juin 1996, 
par la chambre d'accusation de la cour d'appel de Bordeaux, qui a ordonné sa comparution personnelle à l'audience 
du 11 juin 1996. 
LA COUR, 
Attendu que MarieAnge ChecaHermoso, ayant interjeté appel le 24 mai 1996 d'une ordonnance du juge 
d'instruction qui rejetait sa demande de mise en liberté, la chambre d'accusation, par l'arrêt attaqué du 6 juin 1996, 
a ordonné sa comparution personnelle à l'audience du 11 juin, en application des dispositions de l'article 199, 
alinéa 3, du Code de procédure pénale, lesquelles, contrairement à celles de l'alinéa 5 du même article, laissent à 
l'entière discrétion de la juridiction d'instruction du second degré la décision d'ordonner cette comparution ; 
Que, dès lors, une telle décision ne constituant qu'une mesure d'administration judiciaire, échappant au contrôle 
de la Cour de Cassation, le pourvoi n'est pas recevable ; 
Par ces motifs : 
DECLARE le pourvoi IRRECEVABLE. 
[…] 

 Cass. crim., 24 avril 2013, n° 12-80.750 

[…] 
Vu les mémoires produits en demande et en défense ;  
ISur le pourvoi formé contre l'arrêt du 6 avril 2010 :  
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme , 7, 9 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 34 de la Constitution, l'article 
préliminaire, les articles 801, 802, 1131 à 1138, 116, 591 à 593 du code de procédure pénale , défaut de motifs, 
manque de base légale, ensemble violation des droits de la défense ;  
" en ce que l'arrêt de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Nîmes en date du 6 avril 2010 a rejeté la 
demande de nullité de la mise en examen supplétive de M. J X...et tous les actes subséquents dont elle est le 
support nécessaire ;  
" aux motifs qu'une information a été ouverte à l'encontre de M. X...par réquisitoire du 18 septembre 2006, du 
chef d'abus de confiance par officier public ou ministériel dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions prévu et réprimé par les article 4411 alinéa 2, 44110 et 44111 du code pénal et de faux et usage de 
faux prévu et réprimé par les articles 3141, 3143, 31410 et 31411 du code pénal (D20) ; M. X...a été 
régulièrement entendu en première comparution et mis en examen du chef d'abus de confiance par officier public 
ou ministériel dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions le 13 juillet 2007 par le juge 
d'instruction (D107) ; aucune disposition du code de procédure pénale n'impose au juge d'instruction de respecter 
le formalisme prévu par les articles 802 et 116 du code de procédure pénale afférents à la première comparution 
pour effectuer une mise en examen supplétive ; il n'existe en particulier aucune obligation d'adresser à la personne 
concernée une convocation lui donnant connaissance de chacun des faits dont le magistrat est saisi et de leur 
qualification, pour lesquels la mise en examen est envisagée ; préalablement à la mise en examen supplétive, le 
juge d'instruction a notifié à M. X..., assisté de son avocat régulièrement convoqué et à la disposition de qui la 
procédure a été mise cinq jours ouvrables sous réserve des exigences de fonctionnement du cabine, chacun des 
faits recouverts par les infraction de faux et d'usage de faux, l'a avisé de ce qu'il envisageait de le mettre 
supplétivement en examen de ce chef et a recueilli ses observations ; par ailleurs, aucun texte n'impose au juge 
d'instruction de renouveler à l'occasion d'une mise en examen supplétive, les formalités d'avertissement et en 
particulier celle relative au droit de se taire, prévues par l'article 116, alinéa 4 du code de procédure pénale pour 
l'interrogatoire de première comparution (Cass. crim., 16 déc. 1197 , Bull. crim. n° 426 ) ;  
" 1°/ alors que les dispositions des articles 801, 802, 1131 à 1138, 114, 116 du code de procédure pénale sont 
contraires aux articles 7, 9 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ainsi qu'à l'article 34 de la 
Constitution en ce qu'ils ne prévoient pas, en cas de mise en examen supplétive, l'avertissement du droit de se 
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taire ; qu'à la suite de la déclaration d'inconstitutionnalité qui interviendra sur la question prioritaire de 
constitutionnalité posée par mémoire distinct et motivé, l'arrêt attaqué se trouvera dépourvu de fondement 
juridique ;  
" 2°/ alors que en vertu de l'article 6 § 3 de la Convention européenne des droits de l'homme , toute personne déjà 
mise en examen, dont le juge d'instruction envisage sa mise en examen supplétive doit être averti du droit de se 
taire ; qu'en l'espèce, dès lors que la chambre de l'instruction a refusé d'annuler la mise en examen supplétive de 
M. X..., bien qu'il ressorte des pièces de la procédure qu'ils n'a pas bénéficié de ce droit, la chambre de l'instruction 
a violé les textes et le principe susvisés " ;  
Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 80 alinéa 1, 801, 802, 1131 à 1138, 116, 591 
à 593 du code de procédure pénale , défaut de motifs, manque de base légale ;  
" en ce que l'arrêt de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Nîmes du 6 avril 2010 a rejeté la nullité de 
la mise en examen supplétive de M. X...effectuée le 9 octobre 2009 ;  
" aux motifs que le réquisitoire du 18 septembre 2006 qui a ouvert l'information du chef d'abus de confiance par 
officier public ou ministériel dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions et de faux et usage de 
faux, vise la transmission du 26 juin 2006 du Syndic de la chambre départementale des huissiers de justice du 
Vaucluse laquelle concerne douze dossiers dans lesquels des réclamations laissaient présumer une défaillance 
dans la gestion des fonds clients ; cinq réquisitoires supplétifs ont été ultérieurement délivrés le 7 décembre 2006, 
20 février 2007, 6 mars 2007, 12 mars 2007 et 12 mars 2007 du seul chef d'abus de confiance par officier public 
ou ministériel dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions à la suite de cinq nouvelles 
dénonciations de fait adressés par la chambre départementale des huissiers de justice ; le 9 octobre 2009, le juge 
d'instruction a supplétivement mis en examen M. X..., du chef de faux et usage de faux en l'avisant que cette 
infraction recouvrait notamment les fausses écritures comptables commises courant 2003, 2004, 2005, et 2006 
suivantes : les 190 000 euros du dossier H.../ K..., comptablement considéré comme un apport personnel alors 
qu'il s'agit d'une dette de l'étude à restituer au créancier ; les 170 000 euros (20 000 euros + 150 000 euros) 
d'apports en trésorerie, constaté par M. Y...; la liste des écritures comptables (à hauteur de 100 000 euros) non 
confirmées par les rapprochements bancaires effectués par le cabinet Palmesse pour l'exercice comptable 2005 ; 
la liste des écriture comptable (à hauteur de 120 000 euros) non confirmées par les rapprochements bancaires 
effectuées par le cabinet Palmesse pour l'exercice comptable 2006 ; les écritures comptables 2006 ; les écritures 
comptables sans justificatifs, les lettres chèques intégrées en comptabilité (122 000 euros) mais archivées dans les 
dossiers de l'étude et non adressés aux créanciers ;  
lorsqu'une activité délictueuse consiste en une situation d'agissement identiques étroitement liés les uns aux autres 
qui se développent dans le temps, ces agissements forment une opération unique de sorte que le juge d'instruction 
est autorisé à informer sur l'ensemble de ces agissements alors même que l'acte de poursuite ne viserait que 
certains d'entre eux ; en l'espèce, le juge d'instruction est saisi de l'ensemble des fausses écritures comptables qui 
sont le corollaire des faits d'abus de confiance aggravés et leurs sont rattachées de manière indivisible (Cass. crim., 
1er décembre 1998 , Bull. crim. n° 323 ; 20 septembre 2010, Bull. crim. n° 275 ; 30 janvier 2002, Bull. crim. n° 
15 ) ;  
" alors que le juge d'instruction ne peut instruire que sur les faits qui ont été visés dans le réquisitoire ; qu'en 
l'espèce, le juge d'instruction a mis en examen M. X...le 9 octobre 2009 pour des faits étrangers au réquisitoire 
introductif du 18 septembre 2006 seul mentionné dans le procèsverbal ayant conduit à sa mise en examen ; qu'en 
refusant d'annuler cette mise en examen supplétive, en se prévalant d'une indivisibilité entre les faits mentionnés 
dans le réquisitoire introductif et ceux pour lesquels la mise en examen supplétive a finalement été prononcée, 
bien qu'ils ne s'inscrivissent pas dans la même opération globale et eussent fait l'objet de réquisitoires distincts, la 
chambre de l'instruction a violé les textes et principes susvisés " ;  
Les moyens étant réunis ;  
Attendu que, pour dire n'y avoir lieu à annuler la mise en examen supplétive de M. X...des chefs de faux et usage 
du 9 octobre 2009, l'arrêt énonce qu'il ne résulte d'aucun texte que le magistrat instructeur ait l'obligation de 
renouveler, à l'occasion de chaque mise en examen supplétive, l'avertissement du droit de se taire ; qu'en outre, le 
juge d'instruction était saisi de l'ensemble des fausses écritures comptables, qui sont le corollaire des délits d'abus 
de confiance aggravés ayant fait l'objet de cinq réquisitoires supplétifs et qui sont rattachés à ces derniers délits, 
de manière indivisible ;  
Attendu qu'en statuant ainsi, la chambre de l'instruction a fait l'exacte application des textes susvisés, sans 
méconnaître les dispositions conventionnelles invoquées ni l'étendue de sa saisine ;  
D'où il suit que les moyens, le premier en sa première branche, devenu sans objet, la question prioritaire de 
constitutionnalité n'ayant pas été renvoyée au Conseil constitutionnel, doivent être écartés ;  
[…] 
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 Cass. crim., 4 mars 2015, n° 14-87.377 

[…] 
Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 3, 6, § 1 et § 3, d), de la Convention 
européenne des droits de l'homme, préliminaire, 198, 406, 512, 6964, 7°, 69613, 69615 et 69616 du code de 
procédure pénale, des droits de la défense, défaut de motifs, manque de base légale ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a émis un avis partiellement favorable à la demande d'extradition de M. X... présentée 
par l'Ukraine, assorti de réserves ;  
" 1°) alors que M. X... n'a pas reçu notification préalable de son droit de se taire à l'audience de sorte que l'arrêt 
attaqué ne satisfait pas en la forme aux conditions essentielles de son existence légale ;  
" 2°) alors que les dispositions de l'article 69615 du code de procédure pénale, en ce qu'elles régissent l'audition 
de la personne dont l'extradition est sollicitée devant la chambre de l'instruction, sans prévoir la notification à cette 
personne du droit de se taire, sont contraires à la Constitution pour porter atteinte aux droits et libertés que celle
ci garantit, notamment aux droits de la défense et au principe d'égalité ; que la constatation de l'inconstitutionnalité 
de ce texte, applicable au litige, à la suite de la réponse qui sera apportée à la question prioritaire de 
constitutionnalité posée par mémoire distinct et séparé, entraînera l'annulation de l'arrêt attaqué ;  
" aux motifs que M. Tcholakian a développé la demande préalable d'audition des témoins, en précisant qu'étaient 
présents à l'audience M. C..., Mmes D...et E...et M. F...et que les dispositions des articles 69613 à 69615 du code 
de procédure pénale ne prévoient pas la possibilité lors de l'audience de la chambre de l'instruction en matière 
d'extradition de procéder à l'audition de témoins ; que seules les dispositions dérogatoires de l'article 706122 du 
code de procédure pénale permettent en effet à la chambre de l'instruction de procéder à l'audition de témoins lors 
de l'audience qui est organisée devant elle en matière d'irresponsabilité pénale ; qu'à l'audience la défense de M. 
X... n'a pas produit les témoignages écrits traduits en langue française des personnes dont elle sollicitait l'audition 
pour la première fois dans son dernier mémoire du 24 septembre 2014 ; qu'elle n'a pas non plus communiqué 
d'éléments permettant d'apprécier l'autorité de ces personnes pour éclairer la chambre de l'instruction sur les 
questions qui lui sont soumises (¿) ; qu'ainsi, il n'y a pas lieu d'ordonner un complément d'information notamment 
aux fins de procéder à des auditions (¿) ;  
" 3°) alors que l'article 6, § 3, de la Convention européenne des droits de l'homme est directement applicable 
devant la chambre de l'instruction saisie d'une demande aux fins d'extradition ; qu'aucun texte du code de 
procédure pénale n'interdit l'audition de témoin de la défense, présents à l'audience, dans le cadre de l'examen 
d'une demande d'extradition ; qu'en refusant d'entendre les témoins cités par la défense, dont le nom, la nationalité 
et la qualité (avocat et représentants d'ONG) avait été préalablement précisés dans les écritures, de sorte que la 
chambre de l'instruction avait été mise en mesure de s'informer et poser toute question utile sur l'autorité de ces 
personnes pour l'éclairer sur l'effectivité, dans les faits, de la garantie des droits fondamentaux dans l'Etat requis, 
la chambre de l'instruction a violé le texte précité et privé sa décision, en la forme, des conditions essentielles de 
son existence légale ;  
" et aux motifs que, s'agissant du refus opposé à la demande de consultation par les conseils de M. X... de deux 
années de minutes du greffe de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Lyon, il sera d'abord observé que 
M. X... a engagé à l'encontre de ce refus un recours en annulation devant la juridiction administrative ; qu'il 
convient ensuite de rappeler que la chambre de l'instruction est une juridiction collégiale dont la composition peut 
être différente, ce qui conduit à prévoir le renouvellement de la formalité de l'interrogatoire de la personne 
réclamée par les mêmes juges qui participent à l'audience au fond ; que la chambre de l'instruction ne statue pas 
par arrêt de règlement mais en considération des éléments de droit et de fait de chaque espèce qui lui est soumise 
; que les décisions rendues par la chambre de l'instruction n'ont pas de valeur normative ; qu'ainsi les minutes de 
la chambre de l'instruction ne constituent nullement les « informations pertinentes d'un fichier » ; que dès lors la 
méconnaissance par une partie de toutes les décisions susceptibles d'avoir été rendues par la chambre de 
l'instruction dans le cadre de demandes d'extradition n'est pas de nature à porter atteinte aux droits de la défense 
alors que l'accès du parquet général à ces décisions n'est pas de nature à constituer une rupture du principe d'égalité 
des armes ; que le (¿) moyen de nullité développé par M. X... sera (¿) rejeté ;  
" 4°) alors que l'impossibilité, pour la défense, d'accéder à la jurisprudence de la juridiction chargée de donner un 
avis à l'extradition, contrairement au parquet, rompt nécessairement l'équilibre des droits des parties ; que l'avis 
de la chambre de l'instruction se trouve derechef, de ce fait, dépourvu des conditions essentielles de son existence 
légale ; et que s'agissant des conditions de transfert de la maison d'arrêt de Lyon Corbas, leurs modalités 
comportant le recours à des unités spécifiques qui sont intervenues encagoulées, ont été organisées par les autorités 
qui en ont la charge au regard des menaces dont M. X... a dit faire l'objet et de risques d'évasion ; que devant la 
chambre de l'instruction les débats se sont déroulés à l'audience publique ; que M. X... a comparu désentravé, qu'il 
a bénéficié du concours de deux interprètes, qu'il a pu se désaltérer, même pendant les débats, et s'alimenter, qu'il 
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a bénéficié de suspensions d'audience chaque fois qu'il en a émis le souhait, qu'il a pu s'entretenir avec ses conseils, 
que dès lors les conditions de transfert et de comparution devant la chambre de l'instruction ne sont nullement 
contraires à l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme ; qu'elles ne sauraient être qualifiées 
d'inhumaines et de dégradantes ; que le quatrième moyen de nullité développé par M. X... sera encore rejeté ;  
" 5°) alors que le cumul de l'ensemble de ces éléments, outre le refus d'entendre M. Sahlas, avocat de M. X... 
(premier moyen) et les conditions inhumaines ou dégradantes dans lesquelles M. X... a été transféré jusqu'à la 
chambre de l'instruction (entravé, par des hommes d'unités spécialisés entièrement cagoulés et ainsi exposé aux 
médias), ne permettent pas de considérer que la procédure, prise dans son ensemble, a revêtu un caractère équitable 
; qu'ainsi, l'avis se trouve derechef privé, en la forme, des conditions essentielles de son existence légale " ;  
Sur le moyen, pris en ses deux premières branches :  
Attendu que, d'une part, par arrêt du 21 janvier 2015, la Cour de cassation a dit n'y avoir lieu de renvoyer au 
Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité portant sur l'article 69615 du code de 
procédure pénale ; que le grief pris de l'inconstitutionnalité de ce texte est, dès lors, sans objet ;  
Attendu que, d'autre part, le défaut de notification du droit de se taire est sans incidence sur la régularité de la 
décision de la chambre de l'instruction, dès lors qu'en matière d'extradition, la comparution de la personne 
réclamée devant cette juridiction n'a pas pour objet l'examen du bienfondé des poursuites exercées contre elle et 
que celleci a la possibilité d'être assistée d'un avocat ; que le grief n'est pas fondé ;  
Sur le moyen, pris en ses autres branches :  
Attendu que, d'une part, en prononçant, pour refuser d'ordonner un supplément d'information, par les motifs repris 
au moyen, lesquels procèdent de son pouvoir souverain d'appréciation, l'arrêt attaqué, qui a, en outre, justement 
retenu que l'audition de témoins n'était pas prévue en matière d'extradition, n'a en rien méconnu les dispositions 
conventionnelles invoquées ;  
Attendu que, d'autre part, en prononçant par les motifs reproduits au moyen, pour écarter les griefs pris, en premier 
lieu, de l'impossibilité pour les avocats du demandeur d'accéder aux arrêts rendus depuis plusieurs années en 
matière d'extradition par la juridiction dans des affaires à laquelle, contrairement au procureur général de la cour 
d'appel, il n'a pas été partie, ensuite, des mesures de sécurité entourant son transfert de la maison d'arrêt, la chambre 
de l'instruction a justifié sa décision sans méconnaître les dispositions conventionnelles dont la violation est 
alléguée ;  
D'où il suit que le moyen ne peut qu'être écarté ;  
[…] 

 Cass. crim., 6 septembre 2016, n° 16-83.907 

[…] 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure, que, par deux ordonnances, en date du 20 
juillet 2015, M. X... a été renvoyé devant le tribunal correctionnel des chefs précités et maintenu en détention ; 
que l'intéressé a soutenu devant la juridiction de jugement qu'il n'avait pas été statué sur ses demandes de mise en 
liberté des 23 et 29 février 2016, de sorte que sa détention était arbitraire ; que les premiers juges ont écarté ce 
grief au motif qu'il avait été répondu aux dites demandes de mise en liberté par la chambre de l'instruction, laquelle 
s'était déclarée incompétente après que l'arrêt du 18 septembre 2015 ayant ordonné son renvoi devant la juridiction 
correctionnelle fut devenu définitif, par suite de la décision de nonadmission de la Cour de cassation, en date du 
17 février 2016 ; que, par jugement du 14 mars 2016, M. X... a été notamment condamné aux peines de huit ans 
et trois mois d'emprisonnement des chefs précités avec maintien en détention ; qu'il a interjeté appel du jugement, 
par déclaration du 18 mars suivant et, le même jour, a formé une demande de mise en liberté ;  
En cet état :  
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 406 et 512 du code de procédure pénale, des 
articles 5 et 6 de la Convention européenne des droits de l'homme et des droits de la défense ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré la demande de mise en liberté présentée par M. X... recevable, dit n'y avoir 
lieu à sa remise en liberté sur le fondement de l'article 1482 du code de procédure pénale, et rejeté sa demande ;  
" alors qu'il ne résulte d'aucune mention de l'arrêt attaqué que M. X... ait reçu au début de l'audience l'information 
de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se 
taire ; que ce texte applicable sans distinction devant la juridiction correctionnelle doit être mis en oeuvre lorsque 
la cour d'appel, saisie de l'appel d'un jugement du tribunal correctionnel, statue sur une demande de mise en liberté 
formée devant elle, le juge ne pouvant distinguer là où la loi ne distingue pas ; que la cour d'appel a violé les textes 
précités et les droits de la défense " ;  

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview3_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R13%22,%22title%22:%22article%20696-15%20du%20code%20de%20proc%C3%A9dure%20p%C3%A9nale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22696-15%22,%22docId%22:%22JP_KICA-0027050_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview3_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R13%22,%22title%22:%22article%20696-15%20du%20code%20de%20proc%C3%A9dure%20p%C3%A9nale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22696-15%22,%22docId%22:%22JP_KICA-0027050_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R8%22,%22title%22:%22articles%20406%20et%20512%20du%20code%20de%20proc%C3%A9dure%20p%C3%A9nale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22406%22,%22docId%22:%22JP_KASS-0009822_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R10%22,%22title%22:%22article%20148-2%20du%20code%20de%20proc%C3%A9dure%20p%C3%A9nale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22148-2%22,%22docId%22:%22JP_KASS-0009822_0KRH%22%7d


34 
 

Attendu qu'il ne saurait être fait grief à la cour d'appel d'avoir méconnu l'article 406 du code de procédure pénale, 
en n'informant pas la personne concernée comparant devant elle du droit de se taire, dès lors que cette disposition 
ne trouve pas à s'appliquer lorsque la juridiction correctionnelle est saisie, en application des articles 1481 et 
suivants du code de procédure pénale, d'une demande de mise en liberté ;  
D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ;  
Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 1482, 496, 509, 515, 520, 593 du même code, 
défaut de motifs, manque de base légale ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré la demande de mise en liberté présentée par M. X... recevable, dit n'y avoir 
lieu à sa remise en liberté sur le fondement de l'article 1482 du code de procédure pénale, et rejeté sa demande ;  
" aux motifs qu'il résulte des conclusions adressées par voie de télécopie par le prévenu que celuici demande à la 
cour de constater qu'il n'a pas été statué dans un délai de 10 jours sur ses demandes de mise en liberté en date des 
23 et 29 février 2016, en violation du second alinéa de l'article 1482 du code de procédure pénale, que sa détention 
était donc arbitraire au jour de sa comparution devant le tribunal correctionnel et qu'il ne pouvait être amené par 
la force publique devant les premiers juges pour y être jugé, et qu'il convient en conséquence d'ordonner sa remise 
en liberté en application du troisième alinéa de ce même article ; que la juridiction de céans, qui est seulement 
saisie par la demande de mise en liberté, en date du 18 mars 2016, formée par M. X..., par déclaration au greffe 
du centre pénitentiaire de RennesVezin, ne peut cependant statuer sur une question étrangère à l'objet de cette 
demande et dont le contrôle appartient au seul juge saisi de l'appel au fond du jugement du 14 mars 2016 ; qu'il 
n'y a pas lieu, dans ces conditions, d'ordonner la remise en liberté de l'intéressé de ce chef ;  
" alors que, lorsque la cour d'appel, saisie de l'appel d'un jugement correctionnel ayant ordonné le maintien en 
détention, est ellemême saisie d'une demande de mise en liberté, elle doit, à l'occasion de ce contentieux, purger 
tous les vices qui affectent la détention ; que saisie de conclusions faisant valoir que le mis en examen avait formé, 
avant sa comparution devant le juge de première instance, une demande de mise en liberté qui n'avait pas été jugée 
dans le délai de 10 jours et qu'ainsi, il était détenu sans droit ni titre depuis l'expiration de ce délai, dès avant sa 
comparution devant le tribunal correctionnel, la cour d'appel ne pouvait se défausser de cette question touchant à 
la détention au prétexte qu'elle ne statuait pas dans le cadre de l'appel, et devait examiner la question de la 
régularité du titre de détention pour trancher la demande de mise en liberté formulée devant elle ; que la cour 
d'appel, en se refusant à le faire, a méconnu l'étendue de ses propres pouvoirs et violé les textes précités ; que la 
cassation interviendra sans renvoi " ;  
Attendu qu'à l'appui de sa demande de mise en liberté, M. X... a soutenu qu'il n'avait pas été statué dans un délai 
de dix jours sur ses demandes de mise en liberté des 23 et 29 février 2016, en violation de l'article 1482 du code 
de procédure pénale, et qu'ainsi, sa détention était arbitraire ;  
Attendu que, pour dire n'y avoir lieu d'ordonner sa remise en liberté, la cour d'appel énonce qu'elle est seulement 
saisie de la demande de mise en liberté du 18 mars 2016 et ne peut statuer sur une question étrangère à l'objet de 
cette demande, dont le contrôle appartient au seul juge saisi de l'appel au fond du jugement du 14 mars 2016 ayant 
ordonné le maintien en détention de l'intéressé ;  
Attendu qu'en se déterminant ainsi, les juges n'ont méconnu aucun des textes visés au moyen, lequel doit être 
écarté ;  
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  
REJETTE le pourvoi ;  
[…] 
 

 Cass. crim., 3 novembre 2016, n° 16-84.964 

[…] 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, 199 et 593 du code de procédure pénale, ensemble les droits de la défense et le principe du contradictoire 
;  
" en ce qu'il est fait grief à l'arrêt attaqué d'avoir entendu l'avocat de l'accusé avant les réquisitions du ministère 
public et les plaidoiries des avocats des parties civiles ;  
" alors qu'il résulte des articles 6 de la Convention européenne des droits de l'homme et 199 du code de procédure 
pénale, ainsi que des principes généraux du droit, que le prévenu ou son avocat doivent toujours avoir la parole 
en dernier ; que ce principe, qui revêt une importance certaine pour la Cour européenne des droits de l'homme, 
s'impose, même devant la chambre de l'instruction, à peine de nullité ; que, si l'on peut accepter, au regard de 
l'équité du procès et du respect des droits de la défense, que seul l'accusé ait la parole en dernier, il n'en va pas de 
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même lorsque ce dernier a choisi d'être assisté d'un avocat, aux fins de bénéficier des arguments que seul un 
professionnel du droit peut développer ; qu'en l'espèce, l'arrêt mentionne que l'avocat du mis en examen a été 
entendu en ses observations avant d'indiquer que l'avocat général l'a été en ses réquisitions, puis les avocats des 
parties civiles en leurs conclusions ; qu'en se prononçant ainsi, la cour d'appel a violé les articles et les principes 
visés au moyen " ;  
Attendu qu'il résulte des mentions de l'arrêt attaqué que la chambre de l'instruction a successivement entendu le 
président en son rapport, M. X... en ses déclarations, son avocat en sa plaidoirie, les avocats des parties civiles en 
leurs plaidoiries et le ministère public en ses réquisitions, et que M. X... a eu la parole en dernier ;  
Attendu qu'en cet état, l'arrêt n'encourt pas le grief allégué au moyen dès lors que, s'il se déduit de l'article 6 de la 
Convention européenne des droits de l'homme et de l'article 199 du code de procédure pénale que, devant la 
chambre de l'instruction, la personne mise en examen ou son avocat doit avoir la parole le dernier, cette règle 
n'implique pas que, lorsque l'un d'eux a usé de ce droit, la parole soit en outre donnée à l'autre ;  
D'où il suit que le moyen doit être écarté ;  
[…] 

 Cass. crim., 29 mars 2017, n° 17-80.308 

[…] 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, 14, § 3 g, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, ensemble le principe de non
incrimination ; 
" en ce qu'il est fait grief à l'arrêt attaqué de ne pas avoir informé le mis en examen de son droit de se taire, alors 
que la chambre de l'instruction a statué sur l'existence d'indices graves et concordants relatifs à sa participation 
aux faits dont est saisi le juge d'instruction " ; 
" alors que toute personne accusée a le droit de garder le silence ; que la méconnaissance de l'obligation d'informer 
un mis en examen du droit de se taire lui fait nécessairement grief ; qu'en l'espèce, la chambre de l'instruction a 
longuement cherché à établir l'existence d'éléments à charge, éléments pourtant étrangers aux conditions du 
maintien en détention provisoire car relevant d'une analyse sur l'existence des éléments d'accusation à l'encontre 
du mis en examen ; qu'il ne ressort pourtant d'aucune mention de l'arrêt attaqué que la chambre de l'instruction 
l'ait informé de son droit au silence ; qu'en statuant comme elle l'a fait, la chambre de l'instruction a violé les textes 
et le principe visés au moyen " ; 
Attendu qu'il ne saurait être fait grief à la chambre de l'instruction d'avoir méconnu l'article 406 du code de 
procédure pénale, en n'informant pas le mis en examen comparant devant elle du droit de se taire, dés lors que 
cette disposition ne s'applique pas devant la chambre de l'instruction, statuant en matière de détention provisoire; 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
[…] 

 Cass. crim., 19 décembre 2018, n° 18-84.303 

[…] 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 199, 406, 512, 593 du Code de procédure pénale 
et 6 § 1 de la Convention européeme des droits de l’homme, violation des droits de la défense, défaut de motifs 
et manque de base légale ; 
“en ce que l”arrêt attaqué a rejeté la demande de M. Sosthène H. tendant à obtenir la restitution de son véhicule, 
précédemment saisi, sans l’avoir informé de son droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui 
seraient posées ou de se taire ; 
“ alors que, devant la chambre de l’instruction, le président ou l’un des assesseurs, par lui désigné, informe la 
personne mise en examen de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions 
qui lui sont posées, ou de se taire ; que la méconnaissance de l’obligation d’informer la personne mise en examen 
du droit de se taire lui fait nécessairement grief ; que l’arrêt attaqué, qui ne mentionne que M. H. aurait été informé 
de son droit de se taire, est dès lors voué à la cassation” ; 
Attendu qu'il ne saurait être fait grief au président de la chambre de l'instruction d'avoir méconnu les textes 
susvisés en n'informant pas le mis en examen de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de 
répondre aux questions qui lui seraient posées ou de se taire, une telle notification ne s’imposant pas devant la 
chambre de l'instruction saisie de l’appel de l’ordonnance du juge d’instruction ayant statué sur la restitution 
d’objets placés sous main de justice, dès lors qu’une telle limitation n'est pas contraire aux dispositions 
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conventionnelles invoquées, l'audition du mis en examen ayant pour objet, non pas d'apprécier la nature des 
indices pesant sur lui, cette appréciation ayant déjà eu lieu à l'occasion de la mise en examen, après que le juge 
d'instruction l'eut expressément informé du droit de garder le silence, mais de déterminer si les conditions 
permettant de faire droit à la demande de restitution, prévues par l’article 99 du code de procédure pénale, sont 
caractérisées ; 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
REJETTE le pourvoi ; 
[…] 

 Cass. crim., 7 août 2019, n° 19-83.508 

[…] 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l’homme, 199 et 591 du code de procédure pénale ; 
“ en ce que l’arrêt infirmatif attaqué a été rendu sans que le mis en examen se soit vu notifier son droit de se taire 
; 
“alors qu’il se déduit de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme que la personne qui 
comparaît devant la chambre de l’instruction, saisie de l’appel d’une ordonnance du juge d’instruction relative à 
la détention provisoire, doit être informée de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre 
aux questions qui lui sont posées ou de se taire ; qu’aucune des mentions de l’arrêt ne faisant état de ce que le 
droit de se taire aurait été notifié au mis en examen, la chambre de l’instruction a méconnu le principe susvisé » ; 
Attendu que, lorsque la chambre de l'instruction est appelée à statuer sur la détention provisoire d'une personne 
mise en examen, l'audition de celleci a pour objet non pas d'apprécier la nature des indices pesant sur elle, cette 
appréciation ayant déjà eu lieu à l'occasion de la mise en examen, après que le juge d'instruction l'eut expressément 
informée du droit de garder le silence, mais d'examiner la nécessité d'un placement ou d'un maintien en détention 
au regard des conditions particulières posées par les articles 144 et suivants du code de procédure pénale, dont 
aucune ne suppose une appréciation des éléments à charge ; qu'ainsi, l'absence de notification du droit de se taire 
dans cette phase de la procédure ne méconnaît pas le texte conventionnel visé au moyen ; 
D'où il suit que ce dernier ne saurait être accueilli ; 
[…] 

 Cass. crim., 14 mai 2019, n° 19-81.408 

[…] 
Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
"L'article 199 du code de procédure pénale, en ce qu'il ne prévoit pas que devant la chambre de l'instruction 
statuant sur la mise en accusation d'une personne mise en examen, cette dernière doit être informée de son droit, 
au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire, 
méconnaîtil les droits et libertés constitutionnellement garantis, et plus particulièrement les articles 9 et 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ?" ; 
Attendu que la disposition législative contestée est applicable à la procédure et n'a pas déjà été déclarée conforme 
à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu qu'il se déduit de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme que la personne qui 
comparaît devant la chambre de l'instruction, saisie de l'appel formé contre l'ordonnance du juge d'instruction la 
renvoyant devant une cour d'assises, doit être informée de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, 
de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ; que la méconnaissance de l'obligation d'informer 
l'intéressé du droit de se taire lui fait nécessairement grief ; 
Qu’en conséquence, la question prioritaire de constitutionnalité, qui soutient que l’article 199 est contraire à la 
Constitution en ce qu’il ne prévoit pas cette notification, est sans objet ; 
Par ces motifs : 
DIT N'Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité ; 
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 Cass. crim., 8 juillet 2020, n° 19-85.954 

[…] 
Faits et procédure 
1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit. 
2. Le 1 janvier 2018 à 0h15, l'intervention de la gendarmerie a été requise au [...]. Sur place les enquêteurs ont 
découvert le corps sans vie de Mme Thérèse H.. Son mari, M JeanClaude H., gravement blessé, était transporté 
au centre hospitalier de Nantes. 
3. Sur les lieux, leur fils, M. Aurélien H., armé d’un couteau, tenait des propos incohérents. 
4. M. H. a reconnu avoir porté les coups de couteau à ses parents. 
5. Il a été reconnu pénalement irresponsable, au moment de l’action, par deux collèges d’experts psychiatres. 
6. Le juge d'instruction a rendu, le 22 mars 2019, une ordonnance de transmission de pièces devant la chambre de 
l'instruction en application des articles 1221 du code pénal et 706119 et suivants du code de procédure pénale. 
Examen des moyens 
Sur le premier moyenproposé pour M. H. et sur le moyen relevé d’office dans le rapport du conseiller rapporteur 
communiqué aux avocats 
Enoncé des moyens 
7. Le moyen proposé pour M. H. critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré qu’il existait des charges suffisantes 
contre M. Aurélien H. d’avoir, avec préméditation, volontairement donné la mort à Thérèse P. épouse H. et tenté 
de donner la mort à JeanClaude H. ; et de lui avoir fait interdiction pour une durée de 20 ans de paraître dans le 
département de LoireAtlantique, d’entrer en contact avec JeanClaude, Bérangère et Gaëtan H. et de détenir ou 
de porter une arme, alors « que la cour d’appel n’a pas procédé à l’interrogatoire du prévenu en méconnaissance 
des articles 706122 et 442 du code de procédure pénale. » 
8. Le moyen soulevé d’office est pris de la violation de l’article 6 de la Convention européenne des droits de 
l’homme. 
Réponse de la Cour 
9. Les moyens sont réunis. 
Vu les articles 706122 alinéa 3 et 442 du code de procédure pénale, 6 de la Convention européenne des droits de 
l’homme : 
10. Selon les deux premiers de ces textes, lorsque la chambre de l'instruction est saisie d'un recours contre une 
ordonnance d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, le président procède à l'interrogatoire de la 
personne mise en examen, si elle est présente, et reçoit ses déclarations. 
11. L'interrogatoire de la personne mise en examen, dans le cadre de cette procédure, constitue une obligation 
substantielle. L'arrêt doit porter mention qu'il a été procédé, le cas échéant, conformément à la loi, à cet 
interrogatoire. 
12. Il se déduit du dernier de ces textes que la personne qui comparaît devant la chambre de l'instruction, saisie 
d’une ordonnance de transmission de pièces pour cause de trouble mental, doit être informée de son droit, au cours 
des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire. 
13. En cette matière, l'interrogatoire de la personne mise en examen par la chambre de l'instruction a pour objet, 
notamment, d'apprécier la nature des charges pesant sur elle. 
14. Il résulte de l'arrêt que M. H. était présent à l'audience de la chambre de l'instruction et a eu la parole en 
dernier. 
15. Mais il ne ressort d'aucune pièce de la procédure que le président a procédé à son interrogatoire ni qu’il a 
informé la personne de son droit de se taire. 
16. Par ailleurs, en omettant d’informer la personne mise en examen, dès l’ouverture des débats, de son droit de 
garder le silence, la méconnaissance de cette obligation lui portant nécessairement grief, la chambre de 
l’instruction a violé le principe conventionnel susvisé. 
17. La cassation est en conséquence encourue. 
[…] 
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 Cass. crim., 14 octobre 2020, n° 20-82.961 

[…] 
Faits et procédure 
1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit. 
2. Le 6 novembre 2019, M. Yann D. a déposé plainte pour des faits d'extorsion, et déclaré avoir remis à M. Gérard 
A., sous la menace, une somme de 50 000 euros en mai 2019, puis une somme identique en septembre 2019. 
3. Parallèlement, plusieurs voisins de M. A. se sont présentés aux enquêteurs pour dénoncer des faits de violences. 
4. Interpellé le 5 avril 2020 M. A. a nié toute extorsion de fonds ; il a reconnu s'en être pris verbalement à plusieurs 
de ses voisins en raison notamment du tapage nocturne qu'il subissait. 
5. Mis en examen des chefs susvisés, M. A. a été placé en détention provisoire par le juge des libertés et de la 
détention le 6 avril 2020. 
6. M. A. a relevé appel de cette décision. 
Examen des moyens 
Sur le second moyen 
7. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 56711 du code de procédure 
pénale. 
Mais sur le premier moyen 
Enoncé du moyen 
8. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé l’ordonnance de placement en détention provisoire du 
juge des libertés et de la détention, alors : 
« 1/ qu’un placement en détention provisoire est subordonné à la constatation de l’existence à l’encontre du mis 
en examen d’indices graves ou concordants d’avoir participé aux faits poursuivis ; qu’ainsi, l’existence de raisons 
plausibles de soupçonner la personne mise en examen d’avoir commis une infraction est une condition de la 
régularité de la détention, et le placement en détention suppose donc un contrôle des charges par le juge des 
libertés et de la détention et par la chambre de l’instruction en cause d’appel ; qu’en l’espèce, la chambre de 
l’instruction ne s’est pas expliquée sur l’absence de tout indice grave ou concordant et n’a donc pas exercé le 
contrôle qui lui incombait et dont elle était saisie par M. A., méconnaissant ainsi les exigences des articles 66 de 
la Constitution, 5 de la Convention européenne des droits de l’homme, préliminaire 137 et 593 du code de 
procédure pénale ; 
2/ qu’en énonçant que « la discussion des indices graves ou concordants, voire des charges est étrangère à l’unique 
objet du contentieux dont la chambre de l’instruction est saisie », se refusant ainsi à examiner l’existence contestée 
par M. A. d’indices graves ou concordants permettant son placement en détention et de contrôler les éléments de 
preuve pesant sur le mis en examen, la chambre de l’instruction a privé sa décision de motifs au regard des articles 
précédemment visés et a méconnu l’étendue de ses pouvoirs. » 
Réponse de la Cour 
Vu l’article 5 1. c de la Convention européenne des droits de l’homme : 
9. Il se déduit de ce texte que la chambre de l’instruction, à chacun des stades de la procédure, doit s’assurer que 
les conditions légales de la détention provisoire sont réunies, et notamment de l’existence d’indices graves ou 
concordants rendant vraisemblable la participation de la personne mise en examen aux faits reprochés. 
10. Pour confirmer l’ordonnance du juge des libertés et de la détention et répondre au mémoire qui faisait valoir, 
au soutien de ses dénégations, l’absence d’indices précis et concordants de la participation de M. A. aux faits pour 
lesquels il était mis en examen, l’arrêt attaqué énonce que la discussion des indices graves ou concordants, voire 
des charges, est étrangère à l'unique objet du contentieux dont la chambre de l'instruction est saisie, en l'espèce 
celui des mesures de sûreté. 
11.En refusant d’examiner, dans le cadre de l’appel du placement en détention provisoire et de la contestation par 
l’appelant d’une quelconque participation aux faits, l'existence d’indices graves ou concordants de sa 
participation, comme auteur ou complice, à la commission des infractions qui lui sont reprochées, la chambre de 
l’instruction a méconnu le principe cidessus énoncé. 
12. La cassation est par conséquent encourue. 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de 
Bordeaux susvisé, en date du 15 mai 2020, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi ; 
[…] 
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 Cass. crim., 4 novembre 2020, n° 20-84.046 

[…] 
Faits et procédure 
1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit. 
2. Une information contre personne non dénommée a été requise le 9 août 2013 du chef d’homicide involontaire 
visant le décès de Mme Marie France S. survenu le 26 mai 2013 au sein d’un centre hospitalier. 
3. A l’issue de l’information, le juge d’instruction a rendu, le 28 mai 2018, une ordonnance de nonlieu. 
4. Sur l’appel des parties civiles, la chambre de l’instruction a ordonné, par arrêt du 16 octobre 2018, un 
supplément d’information consistant notamment en la mise en examen de M. Abi N. du chef d’homicide 
involontaire. 
5. Le 23 juillet 2019, le juge d’instruction désigné a procédé à l’interrogatoire de première comparution de M. 
Abi N. qui, à l’issue de celuici, a été placé sous le statut de témoin assisté. 
6. Par arrêt du 15 octobre 2019, la chambre de l’instruction a ordonné un second supplément d’information aux 
fins de mise en examen de M. Abi N., laquelle lui a été notifiée selon acte du 10 janvier 2020. 
7. L’avocat de M. Abi N. a déposé devant la chambre de l’instruction une requête tendant à l’annulation de la 
mise en examen, ainsi que des mémoires sollicitant un complément d’expertise et la confirmation de l’ordonnance 
de nonlieu. 
Examen des moyens 
Sur le second moyen 
8. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 56711 du code de procédure 
pénale. 
Sur le premier moyen 
Enoncé du moyen 
9. Le moyen reproche à la chambre de l’instruction d’avoir dit n’y avoir lieu à annulation de l’acte du 10 janvier 
2020 portant notification de la mise en examen alors « qu’il résulte de l’article 205 du code de procédure pénale 
qu’il est procédé aux suppléments d'information conformément aux dispositions relatives à l'instruction préalable 
; qu’en jugeant que l’énoncé du droit au silence n’avait à être notifié ni par la chambre de l'instruction qui ordonnait 
un supplément d’information aux fins de mise en examen de M. Abi N., ni par le juge d'instruction qui, agissant 
comme délégataire de la chambre de l'instruction, procédait à cet acte, dès lors qu’aucune disposition n’impose 
que le droit de se taire soit rappelé pour chaque acte, lorsqu’il résulte de l’article 116 du code de procédure pénale 
que le juge d’instruction doit informer la personne qu’il entend mettre en examen de son droit de faire des 
déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire avant de procéder à son interrogatoire et 
qu’il résulte de la directive 2012/13/UE du Parlement européen et du conseil du 22 mai 2012 relative au droit à 
l’information dans le cadre des procédures pénales, transposée en droit interne par la loi du 27 mai 2014, que les 
personnes mises en cause doivent être informées de leur droit de garder le silence dès leur mise en cause et jusqu'au 
terme de la procédure, la chambre de l'instruction a porté atteinte aux droits de la défense tels qu’ils sont garantis 
tant par le droit de l’Union que par l’article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme. » 
Réponse de la Cour 
10. L’article 1138 du code de procédure pénale permet au juge d’instruction, lorsqu’il estime que des indices 
graves ou concordants sont apparus au cours de la procédure, de procéder, en faisant application des dispositions 
des huitième et neuvième alinéas de l’article 116, lors d’un interrogatoire réalisé dans les formes prévues à l’article 
114, à la mise en examen du témoin assisté. 
11. Pour rejeter le moyen de nullité de la mise en examen de M. Abi N., l’arrêt attaqué énonce que la chambre de 
l’instruction, qui a pris la décision de la notification de la mise en examen, dont elle a confié l’accomplissement 
à un juge d’instruction, n’avait pas l’obligation de faire connaître à l’intéressé, dont la comparution n’était pas de 
droit et n’avait pas été ordonnée, son droit au silence. 
12. Les juges relèvent que l’office du juge d’instruction désigné par le supplément d’information était de notifier 
la mise en examen au témoin assisté et de recueillir ses observations. 
13. Les juges ajoutent que l’énoncé du droit au silence n’avait pas à être notifié à nouveau dès lors qu’en cette 
qualité, le témoin assisté avait été informé le 23 juillet 2019, à l’occasion de son interrogatoire de première 
comparution, de son droit de se taire. 
14. Ils concluent que s’il est exact que le droit de se taire peutêtre exercé tout au long de la procédure, aucune 
disposition n’impose qu’il soit rappelé, à chaque acte, l’existence de ce droit. 
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15. En statuant ainsi, la chambre de l’instruction n’a méconnu aucun des textes visés au moyen. 
16. En premier lieu, préalablement entendu comme témoin assisté, le demandeur a eu connaissance de son droit 
de se taire. 
17. En second lieu, aucun texte ne fait obligation au magistrat instructeur, de renouveler, à l’occasion de chaque 
acte, l’avertissement du droit de se taire. 
18. Le moyen doit, en conséquence, être écarté. 
19. Par ailleurs l'arrêt est régulier en la forme. 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
REJETTE le pourvoi ; 
[…] 

 Cass. crim., 27 janvier 2021, n° 20-85.990 

[…] 
Faits et procédure 
1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit. 
2. M. L., mis en examen des chefs précités le 12 septembre 2019, a été placé en détention provisoire, puis libéré 
sous contrôle judiciaire le 18 juin 2020, avec diverses obligations. 
3. Le 2 octobre 2020, le juge d’instruction a saisi le juge des libertés et de la détention aux fins de révocation du 
contrôle judiciaire. À la suite du refus de ce magistrat, le procureur de la République a interjeté appel de la 
décision. 
Examen du moyen 
Sur le moyen pris en sa quatrième branche 
4. Le grief n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 56711 du code de procédure 
pénale. 
Sur le moyen pris en ses autres branches 
Enoncé du moyen 
5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a infirmé l’ordonnance entreprise, décidé de révoquer le contrôle 
judiciaire et ordonné le placement en détention de M. Said L., alors : 
« 1/ que la révocation du contrôle judiciaire emportant détention provisoire, elle ne peut être prononcée qu’après 
qu’il eut été constaté qu’elle est l’unique moyen de parvenir à l’un ou plusieurs des objectifs énumérés à l’article 
144 du code de procédure pénale ; qu’en ordonnant la révocation du contrôle judiciaire du mis en examen, après 
avoir considéré que la décision de placement en détention provisoire prise pour sanctionner l’inexécution par le 
mis en examen des obligations du contrôle judiciaire, n’a pas à être motivée au regard des exigences de l’article 
144 du code de procédure pénale, la chambre de l’instruction a violé les articles 1421 et 144 du code de procédure 
pénale ; 
2/ que l'article 1412 du code de procédure pénale, tel qu'interprété par la Cour de cassation, porte atteinte à 
l’interdiction de toute rigueur qui n’est pas nécessaire à l'égard d'une personne présumée innocente, dès lors que 
l'inexécution volontaire d'une obligation d'un contrôle judiciaire, quelle qu'en soit la gravité, est sanctionnée par 
le placement en détention provisoire sans qu'il soit besoin de vérifier que cette mesure est nécessaire à la 
manifestation de la vérité, au maintien de ladite personne à la disposition de la justice, à sa protection, à la 
protection des tiers ou à la sauvegarde de l'ordre public, objectifs explicités par l’article 144 du code de procédure 
pénale, particulièrement afin d’éviter toute rigueur qui n’est pas nécessaire à l’égard d’une personne présumée 
innocente ; que, faute, à tout le moins, pour le législateur d’avoir prévu une telle vérification, il a méconnu son 
obligation de prévoir des dispositions claires et précises en matière pénale ; qu'il y a lieu, dès lors, de transmettre 
une question prioritaire de constitutionnalité au Conseil constitutionnel et, à la suite de la déclaration 
d'inconstitutionnalité qui interviendra, de constater que l'arrêt attaqué se trouve privé de base légale au regard de 
l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
3/ qu’il se déduit de l’article 5 1. c de la Convention européenne des droits de l’homme que la chambre de 
l’instruction, à chacun des stades de la procédure, doit s’assurer que les conditions légales de la détention 
provisoire sont réunies, et notamment de l’existence d’indices graves ou concordants rendant vraisemblable la 
participation de la personne mise en examen aux faits reprochés ; qu’en ne recherchant pas si, au jour où elle se 
prononçait, il existait des indices graves ou concordants de participation aux infractions pour lesquelles M. L. 
avait été mis en examen, un an plus tôt, le 12 septembre 2019, la chambre de l’instruction a violé l’article 5 1. c 
de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme. » 
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Réponse de la Cour 
Sur le moyen pris en sa première branche 
6. Pour infirmer l’ordonnance du juge des libertés et de la détention et ordonner la révocation du contrôle judiciaire 
de M. L. et son placement en détention provisoire, l’arrêt attaqué énonce qu’il résulte de la procédure et 
notamment d’interceptions téléphoniques et d’une géolocalisation de ligne que l’intéressé a violé à de nombreuses 
reprises l’interdiction de se rendre dans certains départements et à l’étranger, ce qu’il a reconnu, expliquant avoir 
agi pour des motifs familiaux, sans toutefois justifier de la maladie alléguée de son fils, et qu’il ne saurait être 
reproché au magistrat instructeur d’avoir tardé à répondre à sa demande de modification des obligations du 
contrôle judiciaire pour justifier son comportement transgressif. 
7. Les juges rappellent que la décision de placement en détention provisoire prise pour sanctionner l’inexécution 
par la personne mise en examen des obligations du contrôle judiciaire n’a pas à être motivée au regard des 
exigences de l’article 144 du code de procédure pénale. 
8. Ils en déduisent que, M. L. s’étant délibérément soustrait dès le début de la mesure de sûreté à l’interdiction de 
se rendre en Moselle sans motif légitime, la révocation du contrôle judiciaire doit être ordonnée. 
9. En l’état de ces énonciations, la chambre de l'instruction n’a pas méconnu les textes visés au moyen. 
10. En effet, dès lors qu’elle a caractérisé l’existence d’un manquement entrant dans les prévisions de l’article 
1412 du code de procédure pénale, et souverainement estimé qu’il devait donner lieu à révocation du contrôle 
judiciaire, la décision de placement en détention provisoire prise pour sanctionner l’inexécution par la personne 
mise en examen des obligations du contrôle judiciaire n’a pas à être motivée par des considérations de droit et de 
fait répondant aux exigences de l’article 144 du même code. 
11. Ainsi, le grief doit être écarté. 
Sur le moyen pris en sa deuxième branche 
12. Par arrêt de ce jour, la Cour de cassation a dit n’y avoir lieu de transmettre au Conseil constitutionnel la 
question prioritaire de constitutionnalité, posée par le demandeur et portant sur l’insuffisance des dispositions de 
l’article 1412 du code de procédure pénale au regard de celles de l’article 144 du même code avec lequel il doit 
être combiné. 
13. Cette décision rend sans objet le grief tiré de l’inconstitutionnalité de l’article 1412 du code de procédure 
pénale. 
Sur le moyen pris en sa troisième branche 
14. Il résulte des articles 801 et 137 du code de procédure pénale que les mesures de sûreté ne peuvent être 
prononcées qu’à l’égard de la personne à l’encontre de laquelle il existe des indices graves ou concordants rendant 
vraisemblable qu’elle ait pu participer, comme auteur ou comme complice, à la commission des infractions dont 
le juge d’instruction est saisi. 
15. Il se déduit de l’article 5 1. c de la Convention européenne des droits de l’homme que la chambre de 
l’instruction, à chacun des stades de la procédure, doit s’assurer, même d’office, que les conditions légales des 
mesures de sûreté sont réunies, en constatant expressément l’existence de tels indices. 
16. Ce contrôle, propre à la matière des mesures de sûreté, est sans incidence sur la validité de la mise en examen, 
laquelle ne peut être critiquée que dans le cadre des procédures engagées sur le fondement des articles 8011 et 
170 du code de procédure pénale. 
17. L’obligation susvisée de constater l’existence des indices graves ou concordants cesse, sauf contestation sur 
ce point, en cas de placement en détention provisoire sanctionnant des manquements volontaires aux obligations 
du contrôle judiciaire. 
18. En l’absence de contestation, un tel placement en détention provisoire ne doit être motivé qu’au regard des 
manquements de la personne à ses obligations. 
19. En l’espèce, la chambre de l'instruction, qui n’était pas saisie d’une contestation sur ce point, n’avait pas à 
s’assurer de l’existence de tels indices. 
20. Ainsi, le grief doit encore être écarté. 
21. Par ailleurs, l'arrêt est régulier, tant en la forme qu’au regard des dispositions des articles 1373 et 1431 et 
suivants du code de procédure pénale. 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
REJETTE le pourvoi ; 
[…] 
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 Cass. crim., 24 février 2021, n° 20-86.537 

[…] 
Faits et procédure 
1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit. 
2. A la suite de la plainte déposée par Mme Cindy D., M. B. a été mis en examen des chefs susvisés le 22 juillet 
2018 et placé en détention provisoire le même jour. 
3. L'intéressé a présenté une demande de mise en liberté qui a été rejetée par une ordonnance du juge des libertés 
et de la détention datée du 13 octobre 2020. 
4. M. B. a relevé appel de cette décision. 
Examen des moyens 
Sur le second moyen 
5. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 56711 du code de procédure 
pénale. 
Sur le premier moyen 
Enoncé du moyen 
6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la demande de remise en liberté de Monsieur B., alors : 
« 1/ que la déclaration d’inconstitutionnalité des dispositions de l’article 199 du code de procédure pénale qui sera 
prononcée au terme de la question prioritaire de constitutionnalité incidente privera la décision attaquée de toute 
base légale en tant que la chambre de l’instruction n’a pas informé Monsieur B. de son droit, au cours des débats, 
de se taire ; 
2/ que la personne qui comparaît devant la chambre de l'instruction, en matière de détention provisoire, doit être 
informée de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées 
ou de se taire ; que la méconnaissance de l'obligation d'informer l'intéressée du droit de se taire lui fait 
nécessairement grief ; qu’en se prononçant sur la demande de mise en liberté de Monsieur B., sans que son droit 
de se taire ne lui ait été notifié, la chambre de l’instruction a méconnu les articles 199 du code de procédure pénale 
et 6 de la Convention européenne des droits de l’homme. » 
Réponse de la Cour 
Sur le moyen pris en sa première branche 
7. Par un arrêt du 16 février 2021, la Cour de cassation a décidé de ne pas renvoyer la question prioritaire de 
constitutionnalité posée par M. B. au Conseil constitutionnel, déjà saisi d’une question prioritaire de 
constitutionnalité, transmise par la Cour de cassation par décision du 9 février 2021 (n2086.533) et mettant en 
cause, pour les mêmes motifs, la constitutionnalité de cet article. 
8. L’article 235, alinéa 4, de l'ordonnance n581067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel, dispose que, lorsque le Conseil constitutionnel a été saisi, le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation 
sursoit à statuer jusqu'à ce qu'il se soit prononcé. Il en va autrement quand l'intéressé est privé de liberté à raison 
de l'instance et que la loi prévoit que la Cour de cassation statue dans un délai déterminé. Tel est le cas en l'espèce. 
9. Il est rappelé que, dans sa décision n 2009595 DC du 3 décembre 2009, le Conseil constitutionnel a jugé que 
si l'alinéa 4 de l'article précité peut conduire à ce qu'une décision définitive soit rendue dans une instance à 
l'occasion de laquelle le Conseil constitutionnel a été saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité et sans 
attendre qu'il ait statué, dans une telle hypothèse, ni cette disposition, ni l'autorité de la chose jugée ne sauraient 
priver le justiciable de la faculté d'introduire une nouvelle instance pour qu'il puisse être tenu compte de la décision 
du Conseil constitutionnel. 
10. Il ne peut qu’en être de même dans le cas où la Cour de cassation a fait usage de l’article R.4933 du code de 
procédure pénale. 
Sur le moyen pris en sa seconde branche 
11. Il se déduit des articles 6 de la Convention européenne des droits de l'homme et préliminaire du code de 
procédure pénale qu'une juridiction prononçant un renvoi devant la juridiction de jugement ou une déclaration de 
culpabilité ne peut tenir compte, à l'encontre de la personne poursuivie, de déclarations sur les faits effectuées par 
celleci devant cette juridiction ou devant une juridiction différente sans que l’intéressé ait été informé, par la 
juridiction qui les a recueillies, de son droit de se taire, lorsqu'une telle information était nécessaire. 
12. La Cour de cassation a jusqu'à présent considéré que cette information n'avait pas à être donnée lors d'une 
audience au cours de laquelle est examinée la détention provisoire de la personne mise en examen, car son audition 
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a pour objet non pas d'apprécier la nature des indices pesant sur elle, mais d'examiner la nécessité d'un placement 
ou d'un maintien en détention (Crim. 7 août 2019, pourvoi n1983.508). 
13. Cependant, la Cour de cassation juge désormais qu’il se déduit de l'article 5 1. c de la Convention européenne 
des droits de l'homme que la chambre de l'instruction, à chacun des stades de la procédure, doit s'assurer, même 
d'office, que les conditions légales des mesures de sûreté sont réunies, en constatant expressément l'existence 
d’indices graves ou concordants rendant vraisemblable la participation comme auteur ou complice de la personne 
mise en examen à la commission des infractions dont le juge d’instruction est saisi (Crim. 27 janvier 2021, pourvoi 
n2085.990, en cours de publication). 
14. Il s’ensuit que l’existence de ces indices est dans les débats devant la chambre de l’instruction saisie du 
contentieux des mesures de sûreté. 
15. Dès lors, la personne concernée peut être amenée à faire des déclarations qui, si elles figurent au dossier de la 
procédure, sont susceptibles d’être prises en considération par les juridictions prononçant un renvoi devant la 
juridiction de jugement ou une déclaration de culpabilité. 
16. Il résulte de ce qui précède que le droit de faire des déclarations, de répondre aux questions posées ou de se 
taire doit être porté à la connaissance de la personne qui comparaît devant la chambre de l'instruction saisie du 
contentieux d'une mesure de sûreté. 
17. Toutefois, l'évolution de la jurisprudence rappelée aux paragraphes 12 à 14 n’implique pas que la chambre de 
l’instruction soit amenée à statuer sur le bienfondé de la mise en examen, qui relève d’un contentieux distinct de 
celui des mesures de sûreté. 
18. Dans ces conditions, le défaut d’information du droit de se taire est sans incidence sur la régularité de la 
décision rendue en matière de mesure de sûreté. 
19. En revanche, à défaut d'une telle information, les déclarations de l'intéressé ne pourront, en application du 
principe posé au paragraphe 11, être utilisées à son encontre par les juridictions appelées à prononcer un renvoi 
devant la juridiction de jugement ou une déclaration de culpabilité. 
20. En l'espèce, il résulte des mentions de l'arrêt attaqué que la chambre de l'instruction a entendu la personne 
mise en examen, qui avait demandé à comparaître devant elle, sans l'informer de son droit de faire des déclarations, 
de répondre aux questions posées ou de se taire. 
21. Cependant, il ne peut en être tiré aucune conséquence sur la régularité de la décision qui a confirmé le rejet de 
la demande de mise en liberté. 
22. Le moyen, inopérant en sa seconde branche, doit, dès lors, être écarté. 
23. Par ailleurs l'arrêt est régulier en la forme. 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
REJETTE le pourvoi ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Relative au droit de ne pas s’accuser et au droit de se taire   

 Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 –  Loi d’orientation et de programmation pour la justice 

En ce qui concerne les principes constitutionnels applicables aux dispositions du titre III : 
26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; 
qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ;  
27. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 
l'article 66 de la Constitution, selon laquelle « Nul ne peut être arbitrairement détenu.  L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  
28. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées cidessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ;  
29. Considérant que c'est à la lumière de tout ce qui précède que doivent être examinés les moyens présentés par 
les deux saisines ;  

 Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 – Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la présomption d'innocence : 
109. Considérant que les requérants soutiennent que la nouvelle procédure instituée par l'article 137 de la loi 
déférée est contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 en ce qu'elle instaure une présomption de culpabilité 
et renverse la charge de la preuve en plaçant la personne poursuivie en situation de s'accuser ellemême ;  
110. Considérant que, s'il découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789 que nul n'est tenu de s'accuser, ni cette 
disposition ni aucune autre de la Constitution n'interdit à une personne de reconnaître librement sa culpabilité ;  
111. Considérant, en outre, que le juge du siège n'est lié ni par la proposition du procureur, ni par son acceptation 
par la personne concernée ; qu'il lui appartient de s'assurer que l'intéressé a reconnu librement et sincèrement être 
l'auteur des faits et de vérifier la réalité de ces derniers ; que, s'il rend une ordonnance d'homologation, il devra 
relever que la personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits qui lui sont reprochés et accepte en 
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connaissance de cause la ou les peines proposées par le procureur de la République ; que le juge devra donc 
vérifier non seulement la réalité du consentement de la personne mais également sa sincérité ; qu'enfin, en cas de 
refus d'homologation, l'article 49514 nouveau du code de procédure pénale prévoit que le procèsverbal de la 
procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne peut être transmis à la juridiction 
d'instruction ou de jugement et que ni le ministère public, ni les parties ne peuvent faire état devant cette juridiction 
des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure ;  
112. Considérant que, dans ces conditions, l'article 137 de la loi déférée ne porte pas atteinte au principe de la 
présomption d'innocence ;  

 Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007 –  Loi relative à la prévention de la délinquance 

 En ce qui concerne les normes applicables : 
9. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; 
qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ;  
10. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 
l'article 66 de la Constitution, selon laquelle « Nul ne peut être arbitrairement détenu.  L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  
11. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées cidessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ;  

 Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 – M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

21. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté 
ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 
expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi 
en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : 
« Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par 
la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la 
séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale ; 
qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu.  L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  
23. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer luimême le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
24. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 
qu'au nombre de cellesci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire ;  
25. Considérant qu'en ellesmêmes, les évolutions rappelées cidessus ne méconnaissent aucune exigence 
constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police 
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judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant le 
recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ;  
26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que l'intervention 
d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue audelà de quarantehuit heures ; qu'avant 
la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur de la République 
qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingtquatre heures ; qu'il résulte des articles 63 et 77 du 
code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la garde à vue ; qu'il peut 
ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté ; qu'il lui 
appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la prolongation de cette 
mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne est suspectée d'avoir 
commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté ;  
27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 
personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 
judiciaire pendant une durée de vingtquatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 
mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de vingtquatre heures sans que cette faculté 
soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ;  
28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 634 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 
alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale, sans considération des circonstances 
particulières susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des 
personnes ; qu'au demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le 
silence ;  
29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 631, 634, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure 
pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte tenu des 
évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent les articles 
9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  

 Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010 – M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes génétiques] 

En ce qui concerne le prélèvement et l'enregistrement des empreintes génétiques : 
12. Considérant, en premier lieu, que, si, dans les cas prévus aux deuxième et troisième alinéas de l'article 706
54, un officier de police judiciaire peut décider d'office un prélèvement biologique aux fins de rapprochement ou 
de conservation au fichier, un tel acte, nécessairement accompli dans le cadre d'une enquête ou d'une instruction 
judiciaires, est placé sous le contrôle du procureur de la République ou du juge d'instruction lesquels dirigent son 
activité conformément aux dispositions du code de procédure pénale ; que les empreintes peuvent être retirées du 
fichier sur instruction du procureur de la République ; qu'enfin, aux termes du premier alinéa de l'article 70654, 
le fichier est placé sous le contrôle d'un magistrat ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 
de la Constitution doit être écarté ;  
13. Considérant, en deuxième lieu, que le prélèvement biologique visé aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 70654 ne peut être effectué sans l'accord de l'intéressé ; que, selon le quatrième alinéa du paragraphe I 
de l'article 70656, lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne, 
l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui se serait 
naturellement détaché de son corps ; qu'en tout état de cause, le prélèvement n'implique aucune intervention 
corporelle interne ; qu'il ne comporte aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des 
personnes ;  
14. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 70654, le fichier n'est constitué qu'en vue de faciliter 
l'identification et la recherche des auteurs de certaines infractions ; qu'à cette fin, le cinquième alinéa de cet article 
prescrit que : « Les empreintes génétiques conservées dans ce fichier ne peuvent être réalisées qu'à partir de 
segments d'acide désoxyribonucléique non codants, à l'exception du segment correspondant au marqueur du 
sexe » ; qu'ainsi, la disposition contestée n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques des personnes 
ayant fait l'objet de ces prélèvements mais permet seulement leur identification par les empreintes génétiques ;  
15. Considérant qu'en conséquence, manquent en fait les griefs tirés de l'atteinte à l'inviolabilité du corps humain, 
au principe du respect de la dignité de la personne humaine et à la liberté individuelle ;  
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16. Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de l'informatique 
et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; 
que, selon les dispositions de l'article 70654, il est en outre placé sous le contrôle d'un magistrat ; qu'il est 
constitué en vue de l'identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et ne centralise que les 
traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l'inscription au fichier concerne, outre les personnes 
condamnées pour ces infractions, celles à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant 
vraisemblable qu'elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les empreintes prélevées dans le cadre d'une 
enquête ou d'une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur décision d'un officier de police 
judiciaire agissant soit d'office, soit à la demande du procureur de la République ou du juge d'instruction ; qu'une 
procédure d'effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, lorsque la conservation des empreintes n'apparaît 
plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le refus du procureur de la République de procéder à cet 
effacement est susceptible de recours devant le juge des libertés et de la détention dont la décision peut être 
contestée devant le président de la chambre de l'instruction ; qu'enfin, toute personne bénéficie d'un droit d'accès 
direct auprès du responsable du fichier en application de l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que, dès 
lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, 
une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; que le grief tiré de ce que la mise en oeuvre du fichier 
ne serait pas assortie de garanties appropriées doit être écarté ;  
17. Considérant, en quatrième lieu, que le prélèvement biologique aux fins de la conservation au fichier, prévu 
par le deuxième alinéa de l'article 70654, des empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il existe 
des indices graves et concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis certaines infractions et le 
prélèvement biologique aux fins de rapprochement d'empreintes, prévu par le troisième alinéa de l'article 70654, 
auquel il peut être procédé sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis l'un de ces mêmes crimes ou délits, n'emportent ni déclaration ni présomption de culpabilité ; 
qu'ils peuvent au contraire établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ; que l'obligation pénalement 
sanctionnée de se soumettre au prélèvement, qui n'implique pas davantage de reconnaissance de culpabilité, n'est 
pas contraire à la règle selon laquelle nul n'est tenu de s'accuser ; que, dès lors, ces dispositions ne portent pas 
atteinte à la présomption d'innocence ;  
18. Considérant, en cinquième lieu, que l'enregistrement au fichier des empreintes génétiques de personnes 
condamnées pour des infractions particulières ainsi que des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices 
graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis l'une de ces infractions est nécessaire à 
l'identification et à la recherche des auteurs de ces crimes ou délits ; que le dernier alinéa de l'article 70654 
renvoie au décret le soin de préciser notamment la durée de conservation des informations enregistrées ; que, dès 
lors, il appartient au pouvoir réglementaire de proportionner la durée de conservation de ces données personnelles, 
compte tenu de l'objet du fichier, à la nature ou à la gravité des infractions concernées tout en adaptant ces 
modalités aux spécificités de la délinquance des mineurs ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret n'est pas 
contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 ;  

 Décision n° 2014-428 QPC du 21 novembre 2014 – M. Nadav B. [Report de l’intervention de l’avocat 
au cours de la garde à vue en matière de délinquance ou de criminalité organisées] 

9. Considérant que le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée d'avoir 
commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans bénéficier de 
l'assistance effective d'un avocat ; que, toutefois, cette exigence constitutionnelle n'interdit pas qu'en raison de la 
particulière gravité ou de la complexité de certaines infractions commises par des personnes agissant en groupe 
ou en réseau, l'assistance de l'avocat à la personne gardée à vue puisse être reportée par une décision du procureur 
de la République, du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, lorsqu'un tel report apparaît 
nécessaire pour permettre le recueil ou la conservation des preuves ou prévenir une atteinte aux personnes ;  
10. Considérant, en premier lieu, que l'appréciation du caractère proportionné, au regard de la gravité et de la 
complexité des faits à l'origine de l'enquête ou de l'instruction, de l'atteinte aux droits de la défense qui résulte de 
la faculté de report de l'intervention de l'avocat ne peut s'apprécier qu'au regard des dispositions qui énoncent les 
infractions pour lesquelles sont autorisées ces mesures dérogatoires aux règles de droit commun relatives à la 
garde à vue ; que le grief tiré de ce que les dispositions contestées permettent le report de l'intervention de l'avocat 
lorsque la personne gardée à vue est suspectée d'avoir participé à des faits d'escroquerie en bande organisée met 
en cause non l'article 70688 du code de procédure pénale en luimême, mais la mention du délit d'escroquerie en 
bande organisée au 8 ° bis de l'article 70673 ; qu'au surplus, par sa décision du 9 octobre 2014 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a déclaré ce 8 ° bis contraire à la Constitution ; qu'il a reporté au 1er septembre 2015 la date de 
l'abrogation de cette disposition et a jugé, d'une part que les dispositions du 8 ° bis de l'article 70673 du code de 
procédure pénale ne sauraient être interprétées comme permettant, à compter de la publication de la décision du 
9 octobre 2014, pour des faits d'escroquerie en bande organisée, le recours à la garde à vue prévue par l'article 
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70688 du code de procédure pénale et, d'autre part, que les mesures de garde à vue prises avant la publication de 
la décision du 9 octobre 2014 en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être 
contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité ;  
11. Considérant, en deuxième lieu, que, si le report de l'intervention de l'avocat dans les conditions prévues par 
l'article 70688 du code de procédure pénale ne peut être décidé que lorsque la personne gardée à vue est suspectée 
d'avoir commis l'une des infractions prévues par l'article 70673, cette condition n'est pas suffisante pour justifier 
ce report ; qu'en effet, le report de l'intervention de l'avocat en application des dispositions contestées doit en outre 
être motivé, au cas par cas, en considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de 
l'enquête ou de l'instruction, soit pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une 
atteinte aux personnes ; que la décision initiale de reporter cette intervention appartient, selon le cas, au procureur 
de la République ou au juge d'instruction ; qu'il incombe en particulier à ce magistrat d'apprécier, en fonction des 
circonstances de l'affaire, si le report doit s'appliquer à l'ensemble des modalités d'intervention de l'avocat en 
application de l'article 70688 ou si les modalités de report de l'intervention de l'avocat prévues par les trois 
derniers alinéas de l'article 6342 sont suffisantes ;  
12. Considérant, en troisième lieu, qu'il appartient au magistrat compétent de fixer, en considération des raisons 
impérieuses rappelées cidessus, par une décision écrite et motivée, la durée pendant laquelle l'intervention de 
l'avocat est reportée ; qu'audelà de vingtquatre heures, ce report ne peut être décidé que par un magistrat du 
siège ; que cette durée ne peut en tout état de cause excéder quarantehuit heures ou, en matière de terrorisme et 
de trafic de stupéfiants, soixantedouze heures ;  
13. Considérant, en quatrième lieu, qu'en application des dispositions de l'article 631 du code de procédure 
pénale, même lorsqu'il est fait application des dispositions contestées, la personne placée en garde à vue est 
notamment informée, dès le début de la garde à vue, « de la qualification, de la date et du lieu présumés de 
l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre ainsi que des motifs mentionnés aux 
1 ° à 6 ° de l'article 622 justifiant son placement en garde à vue », « du droit de consulter, dans les meilleurs 
délais et au plus tard avant l'éventuelle prolongation de la garde à vue, les documents mentionnés à l'article 634
1 », ainsi que du droit « de se taire » ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en ellesmêmes, les dispositions des sixième à huitième alinéas 
de l'article 70688 du code de procédure pénale ne portent pas une atteinte disproportionnée au droits de la 
défense ; qu'elles ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit et doivent être 
déclarées conformes à la Constitution,  

 Décision n° 2016-594 QPC du 4 novembre 2016 – Mme Sylvie T. [Absence de nullité en cas 
d'audition réalisée sous serment au cours d'une garde à vue] 

3. La requérante soutient que l'obligation de prêter serment au cours d'une enquête pénale, lorsqu'elle est imposée 
à une personne soupçonnée d'avoir commis une infraction, méconnaît le droit constitutionnellement reconnu de 
se taire et celui de ne pas participer à sa propre incrimination. Elle en conclut que la seconde phrase du dernier 
alinéa de l'article 153 du code de procédure pénale est contraire à la Constitution dans la mesure où elle s'oppose 
à la nullité des auditions réalisées sous serment au cours d'une garde à vue réalisée dans le cadre d'une commission 
rogatoire.  
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du dernier alinéa de 
l'article 153 du code de procédure pénale.  
 Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire.  
6. Jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi du 14 avril 2011 mentionnée cidessus, en application de l'article 63 du 
code de procédure pénale, pouvait seule être placée en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existait 
une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle avait commis ou tenté de commettre une infraction. À 
compter de l'entrée en vigueur de cette loi, en application de l'article 622 du même code, peut seule être placée 
en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement. Conformément 
à l'article 631 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 14 avril 2011, cette personne est 
immédiatement informée de son droit, lors des auditions, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui 
lui sont posées ou de se taire. L'article 154 du même code prévoit que ces dispositions sont applicables lors de 
l'exécution d'une commission rogatoire.  
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7. Par ailleurs, il ressort des articles 103 et 153 du code de procédure pénale que toute personne entendue comme 
témoin au cours de l'exécution d'une commission rogatoire est tenue de prêter serment de « dire toute la vérité, 
rien que la vérité ».  
8. Faire ainsi prêter serment à une personne entendue en garde à vue de « dire toute la vérité, rien que la vérité » 
peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se taire ou de nature à contredire 
l'information qu'elle a reçue concernant ce droit. Dès lors, en faisant obstacle, en toute circonstance, à la nullité 
d'une audition réalisée sous serment lors d'une garde à vue dans le cadre d'une commission rogatoire, les 
dispositions contestées portent atteinte au droit de se taire de la personne soupçonnée. Par conséquent, la seconde 
phrase du dernier alinéa de l'article 153 du code de procédure pénale doit être déclarée contraire à la Constitution.  

 Décision n° 2018-696 QPC du 30 mars 2018 –  M. Malek B. [Pénalisation du refus de remettre aux 
autorités judiciaires la convention secrète de déchiffrement d’un moyen de cryptologie] 

3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 434152 du 
code pénal.  
4. Selon l'article 2 de la Déclaration de 1789, « Le but de toute association politique est la conservation des droits 
naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à 
l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la vie privée et le secret des 
correspondances. Pour être conformes à la Constitution, les atteintes à ces droits doivent être justifiées par un 
motif d'intérêt général et mises en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif.  
5. Selon l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré 
coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa 
personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, 
dont découle le droit de se taire.  
6. Le premier alinéa de l'article 434152 du code pénal sanctionne d'une peine de trois ans d'emprisonnement et 
d'une amende de 270 000 euros le fait pour « quiconque » ayant connaissance de la convention secrète de 
déchiffrement d'un moyen de cryptologie, susceptible d'avoir été utilisé pour préparer, faciliter ou commettre une 
infraction, de refuser de la délivrer ou de la mettre en œuvre. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour 
de cassation, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de la question prioritaire de constitutionnalité, que cette 
obligation pèse sur toute personne, y compris celle suspectée d'avoir commis l'infraction à l'aide de ce moyen de 
cryptologie.  
7. En premier lieu, en imposant à la personne ayant connaissance d'une convention secrète de déchiffrement d'un 
moyen de cryptologie de remettre ladite convention aux autorités judiciaires ou de la mettre en œuvre uniquement 
si ce moyen de cryptologie est susceptible d'avoir été utilisé pour préparer, faciliter ou commettre un crime ou un 
délit et uniquement si la demande émane d'une autorité judiciaire, le législateur a poursuivi les objectifs de valeur 
constitutionnelle de prévention des infractions et de recherche des auteurs d'infractions, tous deux nécessaires à 
la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle.  
8. En second lieu, aux termes de la première phrase de l'article 29 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée cidessus 
constitue un moyen de cryptologie « tout matériel ou logiciel conçu ou modifié pour transformer des données, 
qu'il s'agisse d'informations ou de signaux, à l'aide de conventions secrètes ou pour réaliser l'opération inverse 
avec ou sans convention secrète ». Les dispositions critiquées n'imposent à la personne suspectée d'avoir commis 
une infraction, en utilisant un moyen de cryptologie, de délivrer ou de mettre en œuvre la convention secrète de 
déchiffrement que s'il est établi qu'elle en a connaissance. Elles n'ont pas pour objet d'obtenir des aveux de sa part 
et n'emportent ni reconnaissance ni présomption de culpabilité mais permettent seulement le déchiffrement des 
données cryptées. En outre, l'enquête ou l'instruction doivent avoir permis d'identifier l'existence des données 
traitées par le moyen de cryptologie susceptible d'avoir été utilisé pour préparer, faciliter ou commettre un crime 
ou un délit. Enfin, ces données, déjà fixées sur un support, existent indépendamment de la volonté de la personne 
suspectée.  
9. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas atteinte au droit de ne pas s'accuser ni 
au droit au respect de la vie privée et au secret des correspondances.  
10. Le premier alinéa de l'article 434152 du code pénal, qui ne méconnaît pas non plus les droits de la défense, 
le principe de proportionnalité des peines et la liberté d'expression, ni aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution.  
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 Décision n° 2020-886 QPC du 4 mars 2021 – M. Oussama C. [Information du prévenu du droit qu’il 
a de se taire devant le juge des libertés et de la détention en cas de comparution immédiate] 

3. Le requérant reproche à ces dispositions de méconnaître le principe de la présomption d'innocence, dont découle 
le droit de se taire, ainsi que les droits de la défense, dans la mesure où elles ne prévoient pas que le juge des 
libertés et de la détention, saisi aux fins de placement en détention provisoire dans le cadre de la procédure de 
comparution immédiate, doit notifier au prévenu qui comparaît devant lui son droit de garder le silence. Or, selon 
lui, la notification de ce droit s'imposerait dès lors, d'une part, qu'il incombe à ce juge de s'assurer de l'existence 
des charges au regard desquelles le procureur de la République a saisi le tribunal correctionnel selon cette 
procédure et que, d'autre part, le prévenu traduit devant lui peut être amené à faire des déclarations auto
incriminantes, pour éviter un placement en détention provisoire. Elle se justifierait, en outre, par le fait que ses 
déclarations peuvent être consignées dans le procèsverbal de comparution et ainsi être portées à la connaissance 
du tribunal chargé de se prononcer sur sa culpabilité. Le requérant soutient également qu'il résulterait de ces 
dispositions une différence de traitement inconstitutionnelle entre les prévenus jugés en comparution immédiate 
selon qu'ils sont traduits devant le tribunal correctionnel le jour même de sa saisine ou seulement après avoir 
comparu devant le juge des libertés et de la détention, lorsque la réunion du tribunal est impossible le jour même.  
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « après avoir recueilli les 
observations éventuelles du prévenu ou de son avocat » figurant au deuxième alinéa de l'article 396 du code de 
procédure pénale.  
- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire.  
6. En application de l'article 395 du code de procédure pénale, le procureur de la République peut saisir le tribunal 
correctionnel selon la procédure de comparution immédiate pour le jugement de certains délits, lorsqu'il lui 
apparaît que les charges réunies sont suffisantes et que l'affaire est en état d'être jugée. Le prévenu est alors retenu 
jusqu'à sa comparution, qui doit avoir lieu le jour même. Si, toutefois, la réunion du tribunal est impossible ce 
jourlà et si le procureur de la République estime que les éléments de l'espèce exigent une mesure de détention 
provisoire, l'article 396 du même code permet à ce dernier de traduire le prévenu devant le juge des libertés et de 
la détention en vue de procéder à un tel placement jusqu'à sa comparution devant le tribunal correctionnel, qui 
doit intervenir au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. Aux termes des dispositions contestées, le juge des 
libertés et de la détention statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire après 
avoir recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son avocat.  
7. En premier lieu, s'il appartient uniquement au juge des libertés et de la détention, par application de ces 
dispositions, de se prononcer sur la justification d'un placement en détention provisoire, il ne peut décider une 
telle mesure privative de liberté, qui doit rester d'application exceptionnelle, que par une ordonnance motivée, 
énonçant les considérations de droit et de fait qui en constituent le fondement par référence à l'une des causes 
limitativement énumérées aux 1 ° à 6 ° de l'article 144 du code de procédure pénale. Ainsi, l'office confié au juge 
des libertés et de la détention par l'article 396 du même code peut le conduire à porter une appréciation des faits 
retenus à titre de charges par le procureur de la République dans sa saisine.  
8. En second lieu, lorsqu'il est invité par le juge des libertés et de la détention à présenter ses observations, le 
prévenu peut être amené à reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que le juge des 
libertés et de la détention invite le prévenu à présenter ses observations peut être de nature à lui laisser croire qu'il 
ne dispose pas du droit de se taire. Or, si la décision du juge des libertés et de la détention est sans incidence sur 
l'étendue de la saisine du tribunal correctionnel, en particulier quant à la qualification des faits retenus, les 
observations du prévenu sont susceptibles d'être portées à la connaissance de ce tribunal lorsqu'elles sont 
consignées dans l'ordonnance du juge des libertés et de la détention ou le procèsverbal de comparution.  
9. Dès lors, en ne prévoyant pas que le prévenu traduit devant le juge des libertés et de la détention doit être 
informé de son droit de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans qu'il 
soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution.  
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 Décision n° 2021-894 QPC du 9 avril 2021 –  M. Mohamed H [Absence de garantie de la notification 
de ses droits au mineur entendu par le service de protection judiciaire de la jeunesse à l’occasion 
d’une procédure judiciaire] 

 Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire.  
6. En application de l'article 12 de l'ordonnance du 2 février 1945, le service de la protection judiciaire de la 
jeunesse établit, à la demande du procureur de la République, du juge des enfants ou de la juridiction d'instruction, 
un rapport contenant tous renseignements utiles sur la situation du mineur ainsi qu'une proposition éducative. Ce 
service est notamment consulté avant toute réquisition ou décision de placement en détention provisoire ou de 
prolongation de la détention provisoire du mineur ainsi qu'avant toute décision du juge des enfants ou du tribunal 
pour enfants dans certains cas où ils sont saisis aux fins de jugement.  
7. L'agent compétent du service de la protection judiciaire de la jeunesse chargé de la réalisation de ce rapport a 
la faculté d'interroger le mineur sur les faits qui lui sont reprochés. Ce dernier peut ainsi être amené à reconnaître 
sa culpabilité dans le cadre du recueil de renseignements socioéducatifs. Or, si le rapport établi à la suite de cet 
entretien a pour finalité principale d'éclairer le magistrat ou la juridiction compétent sur l'opportunité d'une 
réponse éducative, les déclarations du mineur recueillies dans ce cadre sont susceptibles d'être portées à la 
connaissance de la juridiction de jugement lorsqu'elles sont consignées dans le rapport joint à la procédure.  
8. Dès lors, en ne prévoyant pas que le mineur entendu par le service de la protection judiciaire de la jeunesse doit 
être informé de son droit de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution.  
 

2. Relative aux effets dans le temps de la censure  

 Décision n° 2020-872 QPC du 15 janvier 2021 – M. Krzystof B. [Utilisation de la visioconférence 
sans accord des parties devant les juridictions pénales dans un contexte d’urgence sanitaire] 

Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 
11. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 611 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 
mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 
responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 
limites particulières.  
12. D'une part, en application de l'article 2 de l'ordonnance du 25 mars 2020, les dispositions déclarées contraires 
à la Constitution ne sont plus applicables. Dès lors, aucun motif ne justifie de reporter la prise d'effet de la 
déclaration d'inconstitutionnalité.  
13. D'autre part, la remise en cause des mesures ayant été prises sur le fondement des dispositions déclarées 
contraires à la Constitution méconnaîtrait les objectifs de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public 
et de recherche des auteurs d'infractions et aurait ainsi des conséquences manifestement excessives. Par suite, ces 
mesures ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité.  

 Décision n° 2020-878/879 QPC du 29 janvier 2021 – M. Ion Andronie R. et autre [Prolongation de 
plein droit des détentions provisoires dans un contexte d’urgence sanitaire] 

Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 
13. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 611 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
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d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 
mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 
responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 
limites particulières.  
14. D'une part, les dispositions déclarées contraires à la Constitution ne sont plus applicables. Dès lors, aucun 
motif ne justifie de reporter la prise d'effet de la déclaration d'inconstitutionnalité.  
15. D'autre part, la remise en cause des mesures ayant été prises sur le fondement des dispositions déclarées 
contraires à la Constitution méconnaîtrait les objectifs de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public 
et de recherche des auteurs d'infractions et aurait ainsi des conséquences manifestement excessives. Par suite, ces 
mesures ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité.  
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